
    

Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DE LA COHESION SOCIALE 
POLE DE L'ENVIRONNEMENT/BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 
DAËECS-PE/BIC-GM-N°2008-281 

INSTALLATIONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

EXPLOITATION D'UNE UNITE DE VALORISATION 
DE DECHETS OÙ CO-PRODUITS SIDERURGIQUES 

PAR LA SOCIETE ARCELORMITTAL STAINLESS FRANCE 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 

à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 9 juillet 2007 portant nomination de M. Rémi CARON, en qualité de préfet 
du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

VU a circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif aux installations d'incinération et de co- 
incinération de déchets dangereux ; ‘ 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surface 
soumises à autorisation ; 

VU les actes antérieurement délivrés à la Société ARCELORMITTAL STAINLESS France 
pour l’établissement qu’elle exploite sur le territoire de la commune d'ISBERGUES ;  
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VU Ia demande présentée le 04 avril 2008 par la société ARCELORMITTAL - STAINLESS 
France dont le siège social est situé 5 rue Luigi Cherubini, 93212 LA PLAINE SAINT DENIS CEDEX, 
en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une unité de valorisation de co-produits sidérurgiques d’une 
capacité maximale de 300 000 tonnes, sur le territoire de la commune d'ISBERGUES ; 

VU les plans produits à l’appui de la demande ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 19 mai 2008 portant avis d’ouverture d’une enquête 
publique sur l'installation dont il s’agit ; 

VU les certificats des maires constatant que la publicité nécessaire a été donnée ; 

VU l'avis de M. le Commissaire-Enquêteur en date du 31 juillet 2008 ; 

VU les avis du Comité d'Hygiène et de Sécurité de la Société ARCELORMITTAL en date des 
26 juin et 6 septembre 2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal d'HAM EN ARTOIS en date du 18 juillet 2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal d'ATRE SUR LA LYS en date du 19 juin 2008 ; 

VU ia délibération du Conseil Municipal de GUARBECQUE en date du 25 juin 2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de LAMBRES LES AIRE en date du 2 juillet 
2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal d'SBERGUES en date du 20 juin 2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de MAZINGHEM en date du 18 juin 2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de SAINT-VENANT en date du 13 juin 2008 ; 

VU 1a délibération du Conseil Municipal d'HAVERSKERQUE en date du 26 juin 2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de THIENNES en date du 23 juillet 2008 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de MORBECQUE en date du 8 juillet 2008 ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l’ Agriculture et de la Forêt en date du 21 juillet 
2008 ; 

VU l'avis de M. le Chef de la Mission Inter Services de l’Eau en date du 24 juillet 2008 ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'Equipement en date du 19 juin 2008 ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental du Travail, de l'Emploi et la Formation 
Professionnelle en date du 4 juillet 2008 ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours en date du 
5 juin 2008 ; 

VU les avis de M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date des 

15 juillet 2008 et 6 août 2008 ;      
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VU l'avis de M. le Directeur régional de l'Environnement en date du 10 juin 2008 ; 

VU l'avis de M. le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, 

Inspecteur des Installations Classées, en date du 24 novembre 2008 ; 

VU l'envoi des propositions de M. l’Inspecteur des Installations Classées au pétitionnaire en 
date du 1er décembre 2008 ; 

VU l'avis du Conseil départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques en date du 18 décembre 2008 à la séance duquel le pétitionnaire était présent ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du Code de l'Environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

VU l'envoi du projet d'arrêté en date du 19 décembre 2008 ; 

VU le courriel d'accord de la Société ARCELORMITTAL en date du 22 décembre 2008 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°08-10-365 du 7 octobre 2008 portant délégation de signature ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRETE : 
  

TITRE 1- PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société ARCELORMITTAL - STAINLESS France, ci après désignée sous le nom de 
« l'exploitant » dont le siège social est situé 5 rue Luigi Cherubini, 93212 La Plaine Saint Denis Cedex 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions reprises dans le présent arrêté, à exploiter sur le 

territoire de la commune d’Isbergues, une unité de valorisation de déchets ou co-produits sidérurgique 
reprenant les installations détaillées dans l’article 1.2 ci dessous implantée au sein de son établissement 
ArcelorMittal Isbergues dont l’adresse est Rue Roger Salengro BP15 62330 Isbergues. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION RELATIVES A L’UNITÉ DE VALORISATION DES CO-PRODUITS 
VISÉE A L'ARTICLE 1.1.1 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature 
par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation.  
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ARTICLE 1.1.3. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTÉRIEURS 

Article 1.1.3.1. Prescriptions modificatives relatives à l’actualisation des activités autorisées au 
sein d'Arcelor Isbergues 

Les prescriptions des articles du Titre VII de l’arrêté préfectoral du 22 avril 2004 relatives au 
centre de transit des laitiers sont modifiées et remplacées par les dispositions reprises au chapitre 9.8. 

Le tableau général des activités autorisées au sein de l’établissement ARCELOR MITTAL 
ISBERGUES, repris à l’article 3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 29 août 2005 est remplacé, 
actualisé et complété comme il suit : 

  

  

  

  

    

Nature de l’activité Caractéristiques Rubrique de Classement Repère usine 
classement {) 

Emploi ou stockage de Stockage d’acide fluorhydrique 
substances liquides très toxiques. |. 1 cuve de 50 m3 d'HF à 35 % C19 

Quantité supérieure à 20 t 1111-2 AS 

- 1 cuve de 50 m3 d’'HF à 70% 

Soit une capacité totale en équivalent HF 
pur de 65 t. 

Installations d’élimination de G33 -F30 - 

déchets industriels provenant F31 
d'installations classées à 
Pexception des installations 
traitant simultanément et 
principalement des ordures 

ménagères. 

- à) station de transit —|167 a : unité de stockage et briquetage 
autorisation de co-produits à façon pour une 167-a 

quantité annuelle maximale de 100 000 

c) traitement ou incinération | tonnes par ant A 

167 c: unité de stockage de co- 
produits, de séchage (sécheur de 9 

MW) de briquetage et de traitement 167-c 

dans des fours électriques pour une 

capacité annuelle maximale de 200 600 

tonnes. 

Stockages d’acide chlorhydrique | LC2T/Inox 3 C18-CI9- 
à plus de 20 %, nitrique à plus de |. stockage HNO3 : équivalent 50 t pur B7 
20 % mais à moins de 70 %, . stockage H2SO4 : équivalent 117 t pur 
sulfurique à plus de 25 % . Stockage HCI : équivalent 33 t pur 

. stockages aériens de bains d’acides usés 
Quantité stockée supérieure à et régénérés : _. H2S0O4 : 12t 
250t . HNO3 :7t 1611-1 A 

. HCI: 170t 
Inox 2 

. stockage HNO3 : équivalent 35 t pur 

soit tonnage total de 424 t 

Substances radioactives DIS -D16- 
(préparation, fabrication, | Utilisation de 8 sources radioactives du D17-D18- 

transformation, conditionnement, | groupe 1 en Am241 (seuil D19 - D20 - 

utilisation, dépôt, entreposage ou | d’exemption : 10 000 Bq): D21-D22 
stockage de) sous forme de         
    

   



  

  

  

  

à 200 KW 

  
our le briquetage (P = 125 KW) 

oit une puissance totale installée de 285 
W 

Nature de l’activité Caractéristiques Rubrique de Classement Repère usine 
classement {1) 

sources radioactives, scellées ou | Source 1: activité (A1) : 111 GBq 
non scellées à l'exclusion des | Utilisation ZR2- mesure d’épaisseur 
installations mentionnées à la | jauge droite 

rubrique 1735, des installations | Source 2 : activité (A2) : 111 GBq 
nucléaires de base mentionnées à |-Utilisation ZR2- mesure d'épaisseur 

Particle 28 de la loi n°2006-686 | jauge gauche 
du 13 juin 2006 relative à la | Source 3 : activité (A3) : 111 GBq 

transparence et à la sécurité en | Utilisation : LC2I- Mesure d’épaisseur 

matière nucléaire et des | entrée ligne 

installations nucléaires secrètes | Source 4 : activité (Ad) : 111 GBq 

telles que définies par l’article 6 | Utilisation : LC21- Mesure d’épaisseur 1715.1 À 
du décret n°2001-592 du 5 juillet | avant cage 1 

2001 Source 5 : activité (AS) : 111 GBq 

Utilisation : LC21- Mesure d’épaisseur 

sortie cage 1 

Source 6 : activité (A6) : 111 GBq 

Utilisation : LC21- Mesure d’épaisseur 

La valeur de Q est égale ou sortie cage 2 

supérieure à 10* Source 7 : activité (A7) : 111 GBq 
Utilisation : LC2I- Mesure d’épaisseur 
sortie cage 2 

Source 8 : activité (AS) : 111 GBq 

Utilisation : LC21- Mesure d’épaisseur 

sertie ligne 

Qam241= 
(A1+A2+A3+A4+A5+A6+A7+A8)/104 

= 888 x 105 

Utilisation de 2 sources radioactives du 
groupe 2en Co60 (seuil d’exemption 

: 100 000 Bq): 
Source 3 : activité (A3) : 3,7 GBq 
Utilisation : LC21-Mesure niveau 
décantation bac 5 

Source 4 : activité (Ad) : 3,7 GBq 

Utilisation : LC21-Mesure niveau 

décantation bac 6 

QCo6ÿ= (AI+A2y105 . 
=7,4 x 10° 

Q = Qam241 + QCo60 = 888,74 x 10° 

Broyage, concassage, criblage dePréparation des matières premières F33- G33 
produits minéraux, avant fusion : 

La puissance installée dd malaxeur pour extinction de la chaux (P 
l’ensemble des machines fixes 160 kW) 
concourant au fonctionnemen s : 
de l'installation étant supérieur ensemble cribles + malaxeur + crible 2515-1 À 

                 



  

  

  

  

  

  

  

  

    

Nature de l’activité Caractéristiques Rubrique de Classement Repère usine 
classement @ 

Fabrication d’acier, fer, ferro-|2 fours à arc électrique de 35 MW H30 -H31 

alliage à lexclusion de lalchacun associés à une installation de 2545 A 

fabrication de ferro-alliage au | lingotage — production de 70 000 t/an 

four électrique lorsque la | de fonte. 
puissance installée des fours est 

inférieure à 100 KW. 

Travail mécanique des métaux  |- Duo skin pass : 1,9 MW B10 à BIS, 
Puissance installée supérieure à  |- parachèvement Inox : 1,8 MW C7, CI1, C12, 
500 kW - laminoirs ZR22 : 12+6 MW C29 

- laminoir LC2I : 4 MW D15, D 17, 

- four, décapage : LC2I : 26 MW 2560-1 A D18, F6, F7 

Inox 2 : 2,8 MW 

Inox 3 :9 MW 

Soit une puissance globale de 63,5 MW 

Traitement industriel par Inox 2 : bains de sels fondus d’une B9 
Pintermédiaire de bains de sels | capacité de 30 m3 
fondus. 
Le volume des baïns étant 2562-1 A 
supérieur à 500 1 

Traitement de surface des Volume des bains 

métaux par voie électrolytique Inox 3 : 64 m3 C16-C17- 
sans mise en œuvre de cadmium |Inox 2 : 16 m3 B8 -C20 

Volume des bains de traitement |LC2I : 154,9 m3 2565-2-a A 

supérieur à 1 500 1 Soit un volume global de 234,9 m3 

Installation de combustion 334 — H30 - 
d’une puissance thermique Installation de combustion composée de : H31 
maximale supérieure à 20 MW |Chaudière gaz naturel pour le 

chauffage des bureaux : P = 420 KW 

.3 brûleurs de réchauffage de poches = 

3x3MW=9MW 
Chaudière « Pillard » : 13 MW alimentée 2910-1 A 
au gaz naturel 

Chaudière « LC2I » : 18 MW 

Soit une puissance totale installée de 

40,42 MW 

Installation de compression ou | Centrale compression d’air : 990 kW 

réfrigération fonctionnant 4 des | Unité azote : 660 kW 
pressions effectives supérieures à 

10° Pa et comprimant des fluides | Soit une puissance globale de 1 850 kW 
non inflammables et non 2920-2-a À 
toxiques. 26 
Puissance installée supérieure à 

500 Kw 

Installation de refroidissement | Installations de refroidissement de type 

par dispersion d’eau dans un | « circuit primaire ouvert » : 

flux d’air. . primaire aciérie (commun 5 tours) 

Les installations ne sont pas du | P = 47 MW 
type « circuit primaire fermé ». |. dépoussiérage aciérie (commun 4 F30 —- B20 - 

tours) 2921-1 A A9-—B17- 

P=25MW Bl4-F15- 
LC2I (commun 5 tours) P = 10 MW G29-7J28   Inox 2/ZRI (commun 2 tours) P=3 MW 

Inox 3 (commun 3 tours) P = 4 MW 

ZR 54/2 (cormmun 3 tours) P = 4 MW       
    

   



  

  

  

  

  

  

  

  

      

            

Nature de l’activité Caractéristiques Rubrique de Classement Repère usine 
classement (1) 

Secondaire AR (commun 4 tours) P=10 

MW 

Compresseurs (commun 2 tours) P = 3 

MW 
Recyclage des eaux (commun 2 tours) P = 

4MW 

Les installations sont du type Tour Dumortier (1 tour) P = 0,30 MW (à 

« circuit primaire fermé ». Parrêt) 
2921-I D 

Puissance totale = 110,3 MW 

Dangereux pour Stockage de substances issues du E33 - E34 

l’environnement- \époussiérage à base d’oxydes de zincs. 
A et/ou B Capacité de stockage de 80 tonnes en] 
(stockage et silos + 10 tonnes maximum dans les 1172-3 pc 

emploi) trémies des filtres à manches soit un total 

La quantité présente étant de 90 tonnes. 
Supérieure à 20 t mais inférieure 
À 80 t 

Dépôt de ferro silicium Quantité présente sur site de 100 tonnes! F31-G31 
maximum 195 D 

Utilisation de composants, Utilisation de condensateurs imprégnés H30 -H31 
appareils et matériels de pyralène à l’aciérie électrique. 

imprégnés contenant plus de 

30 1 de polychlorobiphényles, 1H80-1 D 
polychloroterphényles. 

Emploi ou stockage dans un G30 
laboratoire de substances ou 

préparations très toxiques ou 

toxiques visées par les rubrique 

1100 à 1189 aboratoire d’analyse intégré dans 1 

e La quantité totale debâtiments du projet. Ce dernier pourr. 

substances ou préparationséventuellement utiliser des produil 

très toxiques ou toxiques, ytoxiques dans le cadre des analyse: 

compris des  substanceseffectuées. 

toxiques particulières visé 

par Ja rubrique 1150. 

susceptible d’être présente 

dans Pinstallation étant 
supérieure à 100 kg O D Tone D 

+ La quantité totale da 1190-3 D 

substances ou poparsions 

toxiques particulières visée 

à ia rubrique 1150-i et 

1550-11 susceptibles d’être 
présentes dans l'installation 

étant supérieure à 1 kg Ü D 
k La quantité totale d 

substances et préparation 
toxiques particulières visée: 

à la rubrique 1150-2 
susceptible d’être présente 

dans  Pinstallation étant 
supérieure à 10 kg Ü D 

Emploi ou stockage de Stockage d'H202 à 50 % 
substances ou préparations . LOI : 1 réservoir aérien de 50 m3 B7-—B19 
comburantes . Inox 2 : 1 réservoir aérien de 30 m3 1200-2 D 
Quantité présente comprise entre } Stockage de NaNO3 de I5t 

2et100t E      



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        100 tonnes de pisé magnésien soit moin: 

le 49 m3 1     

Nature de l’activité Caractéristiques Rubrique de Classement Repère usine 
classement (@) 

Emploi et stockage d'oxygène.  |Entretien central : 1t 
La quantité totale susceptible Magasin général : 1t F24 
d’être présente dans l’installation | Conduite d'oxygène : 0,625 t 1220-3 D 
est comprise entre 2 et 200 t. 

Capacité totale : 2,625 t 

Installation de distribution de Pompe essence sans plomb : 3 m3/h 032 
liquides inflammables ; débit Pompe gasoil : 3 m3/h 
équivalent compris entre 1 et 20 | Station de carburant poste de garde 1434-b D 

m3/h principal 

Installation de criblage de laitiers | Puissance installée : 82 KW 25152 D G40 — H40 
Capacité de traitement : 3 000 t/semaine 

Trempe recuit ou revenu de Inox 3 : four et trempe C16-C17- 

métaux et alliages Inox 2 : four B8 -B20 

LC2I : four de recuit continu — P = 
35 MW 

3 cloches de recuit en vase cios — P = 2561 D 

2,4 MW par cloche 

Décapage mécanique de tôles à | Inox : grenailleuse 560 KW C18—C17— 

l’aide de matières abrasives Murray way : 200 kW C7-C20 - 
La puissance installée étant LC2I : grenailleuse 2 000 kW B17 
supérieure à 20 kW DTI : grenailleuse à cylindre 56 KW 2575 D 

Soit une puissance globale de 2 816 KW 

Stockage en réservoir Dépôts de propane. F24 
manufacturé de gaz Quantité stockée : 5 250 ks 1412 NC 
inflammables liquéfiés. 

Dépôt de liquides inflammables | Poste de garde principal : réservoir de B7-G32- 
visés à la rubrique 1430 10 m3 enterré, compartimenté, double F30-B15- 

paroi : 3 m3 ss-Pb et 7 m3 gasoil C20 
Station de pompage : réservoir aérien de 

0,5 m3 de gasoil 

Réfrigérant aciérie : réservoir aérien de 

2,5 m3 de gasoil 1430/1432 NC 

Réfrigérant inox3 : réservoir aérien de 

1 m3 de gasoil 

LCI : réservoir aérien de 5,7 m3 de 

gasoil 

Soit une capacité totale équivalente de 
4,684 m3 (catégorie 1} 

Emploi ou stockage de lessive de | Stockage de 13,4 t de lessive de soude à la B19 
soude renfermant plus de 20 % | station de décarbonatation 
en poids d’hydroxyde de sodium 1630 NC 

ou de potassium 

Station de transit de produitsStockage de 100 m3 de chaux dans un] F34 - G34 
minéraux  pulvérulents  nonsilo 
kensachés tels que ciment, plâtres, 2516 NC 

chaux, sables fillerisés. Soit un volume total de produit stocké de 
La capacité de stockage étanti00 m3 
inférieure à 5 000 m°. 
Station de transit de produitsLe stockage total de produits minéraux 2517 NC F33 - G33 - 
minéraux solides à Pexclusion des est de 9 120 m3 : F34 - G34- 
ceux visés par d’autres 200 m3 de carbone F31-6G31 
rubriques. 12750 m3 de briquettes 

La capacité de stockage étant. 100 m3 de silices 

inférieure à 15 000 m° 

       



  

  

  

  

Nature de l’activité Caractéristiques Rubrique de Classement Repère usine 
classement @ 

Atelier de charge Local de charge des batteries C39 -F24 

d’accumulateurs . LO2i: 5,3 kW 
La puissance du courant continu |. Ateliers centraux : 2,7 KW 2925 NC 

étant inférieure à 10 kW Puissance totale installée : 8 KW 

Atelier de réparation et Garage locotracteur C39 — F25 

d'entretien de véhicules et engins | Surface de l’atelier : 1000 m2 
à moteur 2930 NC 

Garage voiture 

Surface : 900 m2             
  

- Référence des installations sur les plans de localisation annexés à l’étude des dangers visée à l’article 

1 du présent arrêté 

- Classement dans la rubrique considérée de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement à savoir : 

AS : installations soumises à autorisation susceptibles de donner lieu à des servitudes d’utilité publique, 

À : installations soumises à autorisation, 

D : installations soumises à déclaration, 

NC : installations non classées. 

L'établissement satisfait (également) à la condition figurant en annexe IV du décret n° 

99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature des installations classées puisque : 

> pour les substances ou préparations visées par les rubriques 11.., à l'exclusion des rubriques 1171, 

1172 et 1173 : 
> qx/Qx =q 1111.2/Q 1111.2 

= 65/5 
= 13>1 

> pour les substances ou préparations visées par les rubriques 1171, 1172 et 1173 : 

> qx/Qx = a 1172.1/Q 11112 

= 90/200 
= 0,45<1 

> pour les substances où préparations visées par les rubriques 12. 13. et 14. à l'exclusion des 

rubriques 1331, 1450 et 1455 : 

> gxQx =  q1200.2/Q 1200.2 + q 1220.3/Q 1220.3 + q 1412/Q 1412 + q 1418.3/Q 1418.3 + 
q 1432.c/ Q 1432.c 

= 15/50 + 2,6/200 + 5,25/50 + 0,264/5 + 4,684/5000 
0,3 + 0,013 + 0,105 + 0,0528 + 0,00093 

=  0,47173 

L'ensemble des installations exploitées dans l'établissement figure sur la liste définie à l’article 

L.515-8 du code de l’environnement. 

Article 1.1.3.2, Suppression des prescriptions relatives à certains actes administratifs 

Les actes administratifs suivants sont abrogés : 

e l'arrêté préfectoral d’autorisation du 10 juin 1977 relatif au projet d'extension d’une aciérie 

électrique 

© l'arrêté préfectoral du 16 décembre 1977 relatif au stockage et au transport du laitier AOD 

@ l'arrêté préfectoral du 13 février 1989 relatif à l'extension d’une aciérie électrique.  
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L’ensemble des articles de l'arrêté préfectoral du 22 avril 2004 relatif au centre de transit des 
laitiers et à l’aciérie électrique est abrogé sauf celui relatif à l’article 1 qui est modifié comme il suit : 

« Article 1 Objet de l'autorisation : 

La société ARCELORMITTAL-STAINLESS France, ci après désignée sous le nom de 

« l'exploitant » doñt le siège social est situé 5 rue Luigi Cherubini, 93212 La Plaine Saint Denis Cedex 
est autorisée à exploiter dans son établissement rue Salengro à ISBERGUES (62330) les installations 

suivantes visées par la nomenclature des installations classées : 

  

Caractéristiques de DAT: 
Nature de l’activité L'installation N° de rubrique| Classement 

  

Centre de transit de laitiersSurface au sol: environ 

provenant de  l’aciérie|l5 000 m2 
électrique Capacité de stockage : 

À 000 : 167-a À 

Capacité de traitement : 

environ 125 000 tan             
» 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS DE L'UNITÉ DE VALORISATION DES 
CO-PRODUITS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS VISÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÈES 
  

RUBRIQUE CLASSEMENT | OBSERV 
t trait à ATION LIBELLE EN CLAIR DE CARACTERISTIQUES DE ayant traï 

L’INSFALELATION CLASSEMEN l'unité de 
T valorisation 

À, D, DC, NC* 
  

Hnstallations d'élimination de 

déchets industriels provenant 

d'installations classées à l’exceptionl 
des installations traitant 
simultanément et principalement 
des ordures ménagères. 

É a) station de transit 167 a: unité de stockage et briquetage del 167 a) À 
autorisation co-produits à façon pour une quantité 

annuelle maximale de 100 000 tonnes par 

an. 

€) traitement ou incinération 167 c : unité de stockage de co-produits, de 
séchage (sécheur de 9 MW) de briquetage! 

et de traitement dans des fours électriques 167 c) 
bour une capacité annuelle maximale de 
200 000 tonnes. À 

  

Broyage, concassage, criblage dePréparation des matières premières avani 

produits minéraux. fusion : 

La puissance installée de malaxeur pour extinction de la chaux (P = 
l’ensemble des machines} 60 kw) 
fixes concourant au : . 

: ensemble cribles + malaxeur + crible pour 
fonctionnement de À 

l'installation étant supérieurd® briquetage œ@T 12 kW) 
à 200 kW soit une puissance totale installée de 285 

2515-1             KW     
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RUBRIQUE CLASSEMENT | OBSERV 
LIBELLE EN CLAIR DE DE ayanttraità | ATION 
L'INSTALLATION CARACTERISTIQUES CLASSEMENT  Punité de 

T valorisation 
A, D, DC, NC* 

k La quantité totale des 

substances et préparations 

toxiques particulières visées à 
la rubrique 1150-2 susceptible 

    
d’être présente dans 

installation étant supérieure à 

10k80D 

Stockage en réservoirsi réservoir aérien de 2,5 m3 de gasoil NC 
anufacturés de liquides(réfrigérant aciérie) 1430/1432 

inflammables 
  

tation de transit de produitsStockage de 100 m3 de chaux dans un silo 

inéraux  pulvérulents non 

ensachés tels que ciment, plâtres Soit un volume total de produit stocké de 
chaux, sables fillerisés. 100 m3 

La capacité de stockage étant 

inférieure à 5 000 m°. 
Station de transit de produitsLe stockage total de produits minérauxl 

minéraux solides à Pexclusion debolides est de 9 120 m3 : 
ceux visés par d’autres rubriques. |! 200 m3 de carbone 

La capacité de stockage étant. 12750 m3 de briquettes 2517 NC 
inférieure à 15 000 m° | 100 m3 de silices 

| 100 tonnes de pisé magnésien soit moins! 

lie 40 m3 

2516 NC 

                

  

* À : autorisation 

D : déclaration 

DC : déclaration soumis à contrôle périodique 

NC : non classable 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DES INSTALLATIONS 

Les installations de l’unité de valorisation des co-produits sont situées sur la commune 

d’Isbergues en la parcelle délimitée en annexe 1: 

  

Communes Parcelles Plans 

ISBERGUES Zone UK — Parcelle délimitée en annexe 1_| Implantation des installations suivant Annexe 2 
  

          

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan 
de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. (Annexe 1) 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, La 
surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 40 000 m°? 
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ARTICLE 1.23. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

Article 1.2,3.1. - Isolement 

Les zones d'entreposage et de traitement des co-produits doivent être éloignées d'au moins 200 m 
de toute construction à usage d'habitation, de zones destinées à l'habitation par des documents 
d'urbanisme opposables aux tiers et d'établissements recevant du public. 

Au besoin, des conventions doivent être passées avec les propriétaires des terrains voisins et des 
habitations les plus proches, où des servitudes non aedificandi devront être créées de façon à garantir cet 
isolement. 

La justification de cette distance d'isolement est tenue à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

Article 1.2.3.2. - Origine géographique des co-produits 

Les co-produits autorisés sur le site ont les origines géographiques suivantes : 
+ Nord Pas-de-Calais : minimum 50 % du tonnage annuel de co-produits traité, 
e Autres régions françaises : 20 % maximum du tonnage annuel co-produits traité, 
+ Etranger (Belgique et Luxembourg): 30 % maximum du tonnage annuel co-produits traité. 

Toute autre origine est strictement interdite. Cependant en cas d’évolution éventuelle des 
origines étrangères des co-produits, une demande spécifique devra être adressée à l’Inspection des 
installations classées. 

Article 1.2.3.3. - Produits admis sur le site 

L’exploitant est autorisé à traiter des co-produits de l'industrie repris dans le tableau ci après : 

  

  

Déchets solides provenant de l'épuration des fumées 0 02 07* 

contenant des substances dangereuses 
  

Déchets solides provenant de l'épuration des fuméesil0 02 08 

autres que ceux visés à la rubrique 10 02 07 
Déchets provenant de 

l'industrie du fer et de l'acier   
Battitures de laminoir 1 0 02 10 

Déchets solides provenant de l'épuration des eaux del0 02 11* 

refroidissement contenant des hydrocarbures 

  

  

Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration!l 0 02 13* 

des fumées contenant des substances dangereuses 

  

Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épurationli 0 02 14 

des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 02 
13 

Déchets non spécifiés ailleurs (briquettes) 10 02 99 
  

  

Déchets provenant de la mise enBoues d'usinage contenant des  substancegl2 01 14* 
forme et du  traïitementdangereuses 

physique de surface des métauxf)schcts de grenaillage contenant des substancesi2 01 16* 
et matières plastiques dangereuses 

            

    ave H du dânent m0 DAUND EAN A 40 ici ANNA De    
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  Déchets provenant de xydes métalliques contenant des métaux lourds 06 03 15° 
fabrication, formulation, 
distribution et utilisatio 
d'acides         
Article 1.2.3.4 - Qualité des résidus dont le traitement est autorisé 

Les co-produits sous forme de boues ne sont admis que s’ils sont transportés dans des camions 
bâchés et que s’ils sont exempts de lixiviat, sous forme pelletable et avec un taux d’humidité inférieur à 
40 %. 

Les résidus à traïîter doivent présenter des concentrations en métaux et substances indésirables 
inférieures ou égales aux valeurs limites figurant dans le tableau suivant : 

  

Eléments 
indésirables PCB-PCT| Cd Sn Hg As CI F S Pb V 

  Fraction de l'élément50 ppm {1% 0.5% 10 ppm 0.3% B% 15% B% 2.5% 1% 
indésirable exprimée 
en masse sur résidu 

sec                           

Sont interdits tous déchets susceptibles de contenir : 
- plus de 50 ppm de polychlorobiphényles polychloroterphényles (PCB-PCT) 
- des produits radioactifs 
- des explosifs 
- des peroxydes et perchlorates 
- des produits lacrymogènes 
- des déchets biologiques ou anatomiques (produits par les hôpitaux, centres de transfusions 

sanguines, laboratoires médicaux.) 
- de l’amiante. 

Est également interdite l’admission de déchets susceptibles de réagir entre eux pour former des 
mélanges où vapeurs toxiques ou détonants, où qui, d’une façon générale, pourraient nuire aux conditions 
de fonctionnement des installations ou de leurs annexes. 

L’exploitant est autorisé à traiter des résidus dont la teneur en Fluor est supérieure aux valeurs 
limites mentionnées ci-dessus, sans excéder 15 % de la masse sur résidu sec sous réserve des 
prescriptions suivantes : 

+ Les valeurs limites en éléments indésirables mentionnées dans le tableau ci dessus autre que le Fluor 
sont respectées ; 

e Le tonnage annuel de résidu traité présentant une teneur en fluor supérieure à 1,5% représente moins 
de 5% du tonnage annuel autorisé soit moins de 15 000 tonnes ; 

+ Les lots de résidus présentant une teneur en fluor supérieure à 1 ,5% sont regroupés avec d’autres 
résidus afin d'obtenir des lots de briquettes respectant une teneur globale en fluor inférieur à 1,5% 
(masse sur résidu sec). 

Article 1.2.3.5. - Produits entrants / Volume d’activité 

Le tonnage annuel des co-produits entrant sur le site est au plus de 300 000 tonnes. 
La capacité maximale de co-produits susceptibles d’être présents sur le site est au plus égale à 26 

000 tonnes, réparties comme il suit : 
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+ Poussières en silos : 1 000 tonnes 
+ Boues en loges bétonnées : 10 000 tonnes 
+ Briquettes : 15 000 tonnes soit 12750 m3 

Article 1.2.3,6. - Refus d’admission 

Les chargements non autorisés, non accompagnés des documents obligatoires ou comportant des 
matières ne figurant pas parmi celles autorisées sont refusés. 

Tout refus de prise en charge est signalé sans délai à l'inspection des installations classées. Ce 
signalement précise la nature, les origines industrielles et géographiques du résidu en cause, l'identité du 
producteur et le motif du refus. 

L'inspection des installations classées peut exiger l'arrêt immédiat des livraisons et le retrait de 
tout résidu n'ayant pas fait l'objet de la procédure d'acceptation. 

Article 1.2.3.7, - Filières de valorisation 

Les filières de valorisation des produits et sous produits issus des installations respectent les 
dispositions reprises dans le tableau ci dessous : 

  

produit ou sous produit Filière de valorisation 
Fonte Fonte inox retour vers le producteur du co produit principal ou commercialisation 

sur le marché 
Fonte carbone: Retour vers le producteur du co produit principal ou 
commercialisation sur le marché 

Briquettes à façon Retour vers le producteur des co-produits ayant sollicité ce travail à façon 
Laitiers Valorisation dans des filières autorisées pour préparation et utilisation dans le BTP. 
Poussières d’oxydes de Zinc | Commercialisation à des filières spécialisées pour lavage (à façon ou non) et 

récupération de zinc sous forme métal. 

  

  

  

          

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 
façon suivante : 

      

  

Unité de traitement Caractéristiques de l’unité 
  

Stockage des co-produits — parc à matières Produits pulvérulents stockés en silos via dépotage 
pneumatique 

Capacité de stockage : 1 000 t en silo 
Produits vrac (boues) : stockage en bâtiment couvert en loge 
bétonnées 

Capacité de stockage : 10 000 t 
Briquettes : 

Capacité de stockage : 15000 t soit 12750 m3 en en 
box dans bâtiment couvert 

  Stockage des additifs Mélasse 

Quantité stockée : 140 m3 soit 200 tonnes- 3 citernes 
Chaux éteinte 

Quantité stockée : 100 m3 soit 30 tonnes- 1 silo 

Silice 

Quantité stockée : 100 m3 soit 150 tonnes t — en trémie 

Anthracite 

Quantité stockée : 200 m3 — trémie            
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  Unité de traitement Caractéristiques de Punité 
  

Ferro alliage (dont ferrosilicium) 
Quantité stockée : 100 m3 — Stockage réalisé suivaht 

prescriptions au chapitre 9.4 
Ferraille et scraps 

stock de 200t au parc à fontes., 
Pisé magnésien 

Quantité stockée : 40 m3 soit 100 t — trémie 

  Unité de dosage L'installation de dosage permet de préparer le bon mélange de 
Co-produits selon une formulation préétablie en fonction des 
caractéristiques des co-produits. 
À Paide d’un tapis horizontal équipé d’un système de pesage, 
les co-produits dosés sont acheminés vers le four de séchage. 
Puissance du malaxeur : 2x 45 kW 

  Unité de séchage Four tournant alimenté en air chaud à partir d’une chaudière 
gaz. 
- Température air chaud circulant 

. en entrée : 300 à 330° C 

. en sortie : 80 à 110° C 
- Humidité moyenne des co-produits dosés 

. 40 % en entrée de four 
. <5 % en sortie de four 

- Puissance de la chaudière : 9 MW 
Combustible : gaz naturel 

- Dépoussiérage des gaz des fours par filtre à manches avant 
rejet à l'atmosphère. Les poussières de séchage sont 
réinjectées en amont 
  Unité de mélange Après séchage, les additifs sont ajoutés aux co-produits selon 

des proportions variables en fonction des exigences du 
procédé : 

- injection de mélange par pompe 
- introduction par tapis et entonnoir pour les autres additifs. 

    Installation de briquetage — Stockage des briquettes L'opération consiste à compacter le mélange sortant du 
mélangeur et à conditionner les produits sous forme de 
briquettes. 
Puissance installée : 285 KW (presse et crible). 

Stockage intermédiaire avant fusion des briquettes de capacité 
maximum de 15 000 tonnes (soit 12 750 m3) réparties en box 
indépendant par type de briquettes à valoriser. 

Le stockage des briquettes se fait sous bâtiments couverts à 
Pabri de la pluie et du vent. 

  Fours électriques   - Les deux fours à arc assurent la fusion des briquettes pour 
fabriquer de la fonte. Les fours sont utilisés de manière 
alternative en temps que de besoin.          
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  Unité de traitement Caractéristiques de Punité 
  

- Température de fusion : environ 1 550° C 

- Caractéristiques de chaque four : 

. puissance instantanée : 35 MW 

. temps de coulée : environ 5 heures 
- refroidissement des fours en circuit fermé par 

panneau à circulation d’eau à partir de 5 tours 
aéroréfrigérantes de 47 MW 

- Capacité du four 1 tonne de briquettes à traiter produisant en 
moyenne 0.4 tonne de fonte ; 0,4 tonne de laitiers et 0.10 
tonne de poussières riche en oxydes de zinc. 

Après la fusion, la fonte est coulée dans des lingotières en 
cascade dans des zones réservées à cet effet. Les laitiers sont 
séparés de la fonte puis refroidis ‘ 
Une fois refroidie, la fonte est cassée en morceaux avant 
expédition pour recyclage en sidérurgie. 
Les laitiers sont traités dans le centre de transit existant puis 
valorisés en travaux publics. 

La captation des poussières émises dans la halle de coulée et 
des fours est assurée par filtres à manches après 
refroidissement des gaz émis.         

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2, MISE À JOUR DE L’ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non 
à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.  



  

18 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 
le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation 
dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement et qu’il permette un usage futur déterminé selon les dispositions des articles R 512-74, R 
512-75 et R 512-76 du livre V du Code de l'Environnement 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au 
Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour 
des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou 
prévues pour assurer, dès l’arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent 
notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

Sans préjudice des dispositions des articles R 512-74 et suivants du livre V du Code de 
l’environnement, la réhabilitation du site prévue aux articles R 512-75 et R 512-76 du livre V du Code de 
lPenvironnement est effectuée en vue de permettre l’utilisation future du site dans les limites des 
dispositions prévues par le Plan Local d’Urbanisme de la commune d'ISBERGUES. 

   



  

19 

ARTICLE 1.5.7. VENTE DE TERRAIN 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

CHAPITRE 1.6 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif compétent : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur et/ou dispositions contraires reprises dans le présent arrêté, sont notamment applicables aux installations visées à l’article 1.2.1 les prescriptions qui les concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 

  Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans ! ‘environnement par les installations classées pour la protection de 1 ‘environnement. 
Arrêté du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 25/07/97  |installations classées Pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion 
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 23/12/98 | classées pour la Protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n °1172 
Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n°2921 
Arrêté du 07 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret n 07/07/05  |°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitements des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
Arrêté et circulaire du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées. 

29/08/05 | Arrêté préfectoral du 29/08/2005 imposant des prescriptions complémentaires 

23/01/97 

  

  

  

  
13/12/04 

  

  
15/01/08 
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CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2- GESTION DE L’UNITE DE VALORISATION DES CO-PRODUITS 
    

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d’atrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE 2.13. - HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 

L'exploitant se conforme à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 
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ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture,….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 - MODALITES D'ACCEPTATION ET DE RECEPTION DES CO- 
PRODUITS A TRAITER. 

ARTICLE 2.4.1. CONDITIONS D'ACCEPTATION DES CO-PRODUITS 
Article 2,4.1.1. - Information préalable 

Avant d'admettre un co-produit dans ses installations, l'exploitant doit demander au producteur 
du co-produit une information préalable. Cette information précise pour chaque type de co-produit destiné 
à être traité : 

- la provenance, l'identité et l'adresse exacte du producteur, 
- les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur le co-produit, 
- la composition chimique principale du co-produit, ainsi que toutes informations permettant de 
déterminer s'il est apte à subir le traitement prévu (le cas échéant), 

- les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds (doses par analyse qualitative 
préalable) et la teneur des substances faisant l'objet de valeur limite d'admission reprises dans le 
présent arrêté, 
- les modalités de la collecte et de la livraison, 
- le formulaire de notification validé délivré en application du règlement (CEE) n° 1013/2006 du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets 
dangereux l'entrée et à la sortie de la Communauté Européenne, 
- les risques inhérents aux co-produits, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être 
mélangés, et les précautions à prendre lors de leur manipulation, 
- toute autre information pertinente pour caractériser le co-produit, 
- absence de radioactivité, 

Cette fiche d'identification et d'information indique les précautions de manutention et de stockage 
des co-produits, les interventions possibles en cas d'incidents : épanchements, incendies, 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations complémentaires 
sur le co-produit dont l'admission est sollicitée, ou refuser, s'il le souhaite, d'accepter le co-produit en 
question, 

Il peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs du co-produit 
et réaliser ou faire réaliser, selon des termes définis avec lui, toute analyse pertinente pour caractériser le 
co-produit, ‘ 

Les méthodes d'analyses utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux 
normes en vigueur. 

Article 2.4.1.2. - Certificat d'acceptation des co-produits 

L’exploitant se prononce au vu des informations communiquées en application de l’article 2.4.1.1 
par le producteur ou le détenteur et d’analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout 
laboratoire compétent, sur sa capacité à accepter le co-produit en question dans les conditions fixées par le 
présent arrêté. Il délivre à cet effet soit un certificat d’acceptation préalable, soit un avis de refus de prise en 
charge. 
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Le certificat d’acceptation préalable consigne les informations contenues dans Finformation préalable à l’admission ainsi que les résultats des analyses effectuées sur un échantillon représentatif des co-produits. Outre les analyses relatives aux paramètres faisant l’objet de critères d'admission, les tests suivants sont réalisés pour les Co-produits devant subir un traitement sur le site : 

- les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds, 
- absence de radioactivité. 

Un co-produit ne peut être admis dans linstallation qu'après délivrance par l’exploitant au producteur d’un certificat d’acceptation préalable. Cette acceptation préalable a une validité d’un an. L’ensemble des acceptations préalables fait l’objet d’un registre chronologique informatique ou papier détaillé qui est tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de lTnspection des Installations Classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les raisons pour lesquelles il a refusé l'admission des co-produits. 

Article 2,4,1.3. — Certificat d'admission des co-produits 

Toute livraison de co-produits fait l’objet de la prise d’au moins deux échantillons représentatifs du co-produit et d’une vérification : 

- de l'existence d’un certificat d’acceptation préalable, 

- du bordereau de suivi établi en application des dispositions de l’arrêté ministériel du 29 juillet 200$ fixant le formulaire du bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l’article 4 du Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005, 

-le cas échéant, de la présence du formulaire de mouvement/accompagnement établi en application des dispositions du Règlement CEE n°1013/2006 du Conseil du 14 juin 2006 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté Européenne, 

- d’une pesée du chargement, 

- de Ïa teneur en chlore, fluor, soufre, métaux lourds, PCB/PCT 

- du contrôle de l’absence de radioactivité. A cet effet, le site disposera d’un portique de détection de radioactivité. 

Le contrôle d’admission des co-produits sera effectué conformément au guide élaboré conjointement par l'autorité de sûreté nucléaire et le Ministère de lEcologie, de l'Energie, du Développement Durable et de l'Aménagement du Territoire. 

Un échantillon est conservé au moins 3 mois à la disposition de l’Inspection des Installations Classées dans des conditions de conservation et de sécurité adéquates. 

Les véhicules de livraison sont mis en attente et tout chargement ne peut être réceptionné qu’une fois les contrôles visés ci-dessus sont effectués et les résultats des analyses jugés conformes aux prescriptions du présent arrêté. 

Les analyses peuvent être réalisées après le déchargement mais avant la mise en traitement. 
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En cas de non-conformité avec le certificat d’acceptation préalable et les caractéristiques d’acceptation conformément à l’article 2.4.1.1 du présent arrêté, le chargement doit être refusé. Dans ce cas, linspection des Installations Classées est prévenue sans délai. 

A cet effet, l'exploitant précise Par écrit la nature (code nomenclature et désignation en clair et complète), les origines industrielles et géographiques du co-produit en cause (nom et adresse du producteur), l’identité du transporteur et le motif du refus. 

Lorsque les co-produits sont livrés conditionnés, le contrôle d’un échantillon représentatif du chargement est impératif avant traitement. Le mode de conditionnement doit permettre la libre réalisation des contrôles. 

Pour quelques producteurs identifiés, et dans le cas où leurs co-produits sont de nature relativement constante, des contrôles d'admission différents pourront être réalisés dès lors que les modalités de ces contrôles auront fait l'objet d’un porter à connaissance à l'Inspection des Installations Classées. 

Article 2.4.1.4. - Registre d’admission et de refus d'admission 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de linspection des Installations Classées un registre d'admission papier où informatique où il consigne pour chaque véhicule apportant des co-produits : 

1° le désignation des co-produits et leur code indiqué à l’annexe II du décret du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets ; 

2° la date de réception des co-produits ; 

3° l’origine géographique des co-produits ; 

4° le tonnage des co-produits ; 

5° le numéro du ou des bordereaux de suivi de co-produits ; 

6° le nom et l’adresse de l’expéditeur initial et, le cas échéant, son numéro SIRET ou, si le co- produit a fait l’objet d’un traitement ou d’une transformation ne permettant plus d’identifier sa provenance, le nom, l’adresse et le numéro SIRET de l'exploitant de installation ayant effectué cette transformation ou ce traitement ; 

7° le nom et l’adresse des installations dans lesquelles les co-produits ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET. 

8° le nom, l’adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé : 

9° la désignation du ou des modes de traitement ou de la ou des transformations et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 2006/12/CE du 5 avril 2006 ; 

10° la date du reconditionnement, de la transformation ou du traitement des co-produits : 

119 s’il s’agit d’une mise en décharge, l'identification de l’alvéole où les co-produits sont stockés ; 

12° le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge des co-produits. 
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L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées un registre de refus d’admission papier ou informatique où il note toutes les informations 
disponibles sur la quantité, la nature et la provenance des co-produits qu’il n’a pas admis, en précisant les 
raisons du refus. 

L'exploitant reporte également sur le registre d’admission, ou sur un registre complémentaire qui 
lui est précisément rattaché, les résultats de toutes les analyses effectuées sur les co-produits admis sur son 
site. 

L’absence de ces informations doit conduire au refus de livraison. 

Les registres d'admission et de refus d'admission sont conservés pendant cinq ans. 

CHAPITRE 2.5 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents 
suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Chapitre 1.3 Dossier de demande d’autorisation 

Article 2.4.1.4 Registre d’admission et de refus d'admission 

Artiele 4.3.2. Plan des réseaux tenus à jour 

Article 4.3.5.3. Consignes pour les dispositifs d’isolement 

Article 5.1.6.2. Registre de suivi des déchets 

Article 5.1.9.2 Registre relatif aux laitiers 

Article 5.1.10.2 Registre relatif aux poussières de zinc 

Article 5.1.11.2 Registre relatif aux briquettes à façon 

Article 5.1.12.2 Registre relatif aux poussières recyclées 

Article 7.3.1 Inventaires des substances présentes et fiches de données de sécurité 
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Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 7.3.2. Plan des zones de dangers 

Article 7.4.3 Rapport de contrôle des installations électriques 

Article 7.44 Analyse du risque foudre, étude technique, notice de vérification et de maintenance, 

carnet de bord et rapports de vérifications des installations de protection contre la foudre. 

Article 7.5.1 Consignes d’exploitation 

Article 7.6.1 Registre de contrôle d’étanchéité des dispositifs de rétention 

Article 7.7.2 Registre entretien des moyens d’intervention 

Article 7.7.5 Consignes de sécurité 

Article 7.7.6 Consignes générales d’intervention 

Article 8.1.1 Programme d’auto surveillance       
Les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés justifiant du 

respect des dispositions du présent arrêté sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations 

Classées pendant au moins 5 ans sauf dispositions contraires repris dans le présent arrêté. Ces documents 
peuvent être informatisés, maïs dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ils sont transmis à la demande de l’Inspection des Installations Classées et/ou selon une 

fréquence fixée dans le présent arrêté préfectoral. Les prélèvements, analyses, contrôles, échantillonnage, 
… sont réalisés conformément aux normes reprises en annexe au présent arrêté, aux frais de l'exploitant. 

Les informations relatives aux déchets issus de l'installation et à leur élimination sont 
conservées pendant toute la durée de l’exploitation 

CHAPITRE 2.8 - RAPPORT D'ACTIVITÉ 

Une fois par an, l’exploitant adresse à l'Inspection des Installations Classées un rapport 
d’activité comportant une synthèse des informations dont la communication est prévue par le présent 

arrêté (activité, accidents, impact) ainsi que plus généralement, tout élément d’information pertinent sur la 

tenue de l’installation dans l’année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l’exploitant 
par le public. 

La transmission du rapport d’activité intervient à la fin de premier trimestre suivant l’année. 
Le rapport précise, le cas échéant, le taux de valorisation annuelle de l'énergie récupérée et 

présente le bilan énergétique global prenant en compte le flux de déchets entrant, l'énergie sortie four et 
l'énergie valorisée sous forme thermique ou électrique et effectivement consommée ou cédée à un tiers. 

CHAPITRE 2.9 - INFORMATION DU PUBLIC 

Sans préjudice des prescriptions relatives à l’information du public édictées par le Code de 

l'Environnement Livre V titre 1” partie législative et Le livre V partie réglementaire et conformément aux 
dispositions de l’article 2 du décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993, l’exploitant est tenu d’établir sur la 

base du rapport d’activité repris à l’article 2.8, un dossier qui comprend : 

- une notice de présentation de l'installation de valorisation de co-produits avec indication des 

catégories de co-produits traités, 

- l'étude d'impact,  
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- les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l’objet en application des 

dispositions du Code de l'Environnement Livre V titres ler et IV, 

- la nature, la quantité et la provenance de co-produits en transit et traités au cours de l’année 

précédente et, en cas de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles 

prévues pour l’année en cours, 

- a quantité et la composition des gaz et des matières rejetés dans l’air et dans l’eau ainsi que, en cas de 

changement notable des modalités de fonctionnement de l’installation, les évolutions prévisibles de la 
nature de ces rejets pour l’année en cours, 

- un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l’occasion du 

fonctionnement de l’installation. 

Ce dossier est mis à jour chaque année ; il en est adressé chaque année, avant la fin du mois de 
février, un exemplaire au Préfet du département du Pas-de-Calais, à l’Inspecteur des Installations 
Classées, au Maire de la commune d’Isbergues et à la Commission Locale d’Information et de 

Surveillance du site, si elle existe. Ce document peut être librement consulté à la mairie d’Isbergues. 

CHAPITRE 2.10 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

    

Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 1.5.1 Porter à connaissance 

Article 1.5.6 | Cessation d'activité 

Article 2.6.1 Déclaration des accidents et incidents 

Article 5.1.6.3. Déclaration annuelle concernant les déchets 

Article 8.3.2. Résultats auto surveillance article 8.2 

Article 8.2.3. Résultats auto surveillance déchets 

Article 8.3.4 Résultats auto surveillance des niveaux sonores article 8.2.4       
TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 

lentretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la 

réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 

réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues 

de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
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Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. Cependant en cas de dépassement des valeurs limites imposées, 
l’exploïtant peut terminer les opérations en cours afin de ne pas générer d’autres risques immédiats 
(exemple terminer l’opération de fusion). L’inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 
d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité 
ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les stockages des co-produits susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que 
possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières, Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, 
les dépoussiéreurs.…). 
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CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 

rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La 
forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de 
façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée 
peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus basse 
que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y 

avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à 
permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les 
dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi 

que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

  

N° de |Installations | Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

conduit raccordées 

1 Primaire 35MW électrique Traitement des rejets du 

(fours four en service par filtre à 

électriques) manches 

2 Secondaire 3MW Néant Traitement des rejets de la 

(toiture) toiture Hall four par filtre à 

manches 

3 Sécheur 200 kW Gaz Naturel Traitement des rejets du 

sécheur par filtre à 

manches           
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

    

Hauteur Diamètre Débit nominal en | Vitesse mini d’éjection en 

en m enm Nm3/h m/s 
Conduit N° 1 36 2.75 150 000? 14 

Conduit N 2 sans objet sans objet 800 000 Sans objet 

Conduit N° 3 22 1.60 60 000 12             
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d’eau (gaz secs). 

2 Débit pouvant être porté jusqu’à 240 000 Nm3/h afin de maintenir, à l'entrée des filtres, une température des fumées préservant leur   

  

 



  

ARTICLE 3.2.4. NORMES APPLICABLES AUX REJETS ATMOSPHÉRIQUES PRIMAIRES 
(CONDUIT N°1) 

Les rejets primaires des fours électriques doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
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concentration, les volumes de gaz étant rapportés 
à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) et à 

une teneur en O2 dans les conditions normales de mesure 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Concentration en mg/Nm3 Flux annuel en 

Paramètres moyenne sur 24 h(sauf indication Flux T/an 

contraire) en kg/j 

Poussières 5 28,8 1,37 

COT 10 57,6 1,11 
HCI 10 57,6 0,5 
HF 1 5,8 0,86 
SO: 50 288 3,78 
NO, (eq NO) 150 864 89,4 
co 100 576 58.8 
Cd et Tlet leurs composés 0,05° 0.5 0,0023 

Hg et ses composés 0,05° 0.5 0,0162 

Al+ As + Pb + Cr + Co + 0,5° 5 0,135 
Cu+Mn+NitV 
Dioxines et furannes 0,1° ng TEQ/Nm° 5,7.10* 1,2.107 
  

e Moyenne mesurée sur une période comprise entre 30 min et 8h. 

ARTICLE 3.2.5. NORMES APPLICBLES AUX REJETS ATMOSPHÉRIQUES SECONDAIRES 
(CONDUIT N°2) 

Les rejets secondaires des fours électriques doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 
kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) et à une teneur en O2 dans les conditions normales de mesure. 

  

  

  

  

  

Concentration en mg/Nm3 Flux annuel en 

Paramètres moyenne sur 24 h(sauf indication Flux T/an 

contraire) en kg/j 

Poussières 5 60 0,82 

Cd et Tlet leurs composés 0,05° 0.6 0,0052 

Hg et ses composés 0,05° 0.6 0,0091 

AI + As + Pb + Cr + Co + 0,5° 6 0,19 
Cu+Mn+Ni+V           
  

- Moyenne mesurée sur une période comprise entre 30 min et 8h. 

ARTICLE 3.2.6. NORMES APPLICBLES AUX REJETS ATMOSPHÉRIQUES DU SECHEUR 

(CONDUIT N°3) ° 

Les rejets primaires des fours électriques doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 

kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) et à une teneur en O2 dans les conditions normales de mesure 

  

  

  

Concentration en mg/Nm3 Flux annuel en 

Paramètres moyenne sur 24 h(sauf indication Flux T/an 

contraire) en kg/j 

Poussières 5 7,2 2,69 

COT in 14 À 7 69            
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HCI 10 14,4 0,17 
HF 1 1,6 0,27 
SO; 50 75 13,46 
NO, (eq NO:) 200 288 53.86 
co 100 144 26,9 
Cd et TI et leurs composés 0,05° 0,1 0,013 

Hg et ses composés 0,05° 0,1 0,003 

Al + As + Pb + Cr + Co + 0,5% 1 0,135 
Cu+Mn+Ni+V 
Dioxines et furannes 0,1° ng TEQO/Nm° 14,1.10*% 0,5. 107 
  

a) Moyenne mesurée sur une période comprise entre 30 min et 8h. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - GENERALITES 

ARTICLE 4.1.1. 

Sauf dispositions contraires reprises dans le présent arrêté, les prescriptions de l’arrêté préfectoral 
du 29 juin 1994 relatif à la pollution de l’eau de l’ensemble du site d’'ISBERGUES complété par 
lParrêté préfectoral du 29 août 2005 sont applicables à l’unité de valorisation de co-produits et, 
plus particulièrement, aux installations visées à l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

CHAPITRE 4.2 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.2.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L’eau utilisée dans l’établissement provient : 
+ du réseau d’eau public de la ville de la commune d’Isbergues; 

+ du prélèvement dans le canal d’Aire à la Bassée ; 
° du forage du site 

+ _ du réseau d’eau recyclée du site 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

Origine Installation Usage Consommation 

maximale (m3/an) 
Eau de forage ou en) Ensemble de Sanitaires, douches 1000 

secours réseau eau de villé l'installation 

de la commune 

d'Isbergues 

Eau de surface (canal  Briquetage Malaxeur pour l'extinction de la chaux 15 000 

d'Aire à La Bassée) ef 

Ge d'eau recyclée du Mélangeur avant presse à briquette 11 000 
site 

Four Refroidissement| Equipement des fours 120 000 

en circuit fermé Refroidissement lingot 11 000             
  

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours, et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.  
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CHAPITRE 4.3 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 
4.2 et4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 

subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées aïnsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 
où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

e les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 
l'établissement sont aériennes ou en caniveau. 

ARTICLE 4.3.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.4 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.4.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
+ les eaux pluviales en provenance des toitures et de la voirie. Ces eaux sont évacuées vers le réseau 

interne d’eau recyclée du site. 

+ les eaux vannes, domestiques. Ces eaux sont dirigées vers les installations de traitement du site. 

ARTICLE 4.4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (et les 

autres eaux non poilluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées.  
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Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 
les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMFTATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS ET DES CO-PRODUITS. 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où 
non) de façon à faciliter leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques... 

Les déchets d’emballage visés par le Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre ll, 

Section 5, articles R543-42 à R543-74 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 
obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au Livre V, Titre IV, Chapitre Il, 

Section 3, articles R543-3 à R543- du Code de l'Environnement, portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code 
de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre III, Section 7, articles R543-124 à R543-136 , modifié, 

relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de 
l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre II, Section 8, articles R543-137 à R543-152 ; ils sont remis 

à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) ou aux professionnels qui 

utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux 
dispositions du Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre IH, Section 10, articles R543-172 à 

R543-206, articles relatifs à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination 
des déchets issus de ces équipements 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT DES DÉCHETS ET DE CO-PRODUITS 

Les déchets et résidus (dont les co-produits } produits, entreposés dans l’établissement, avant 
leur valorisation, leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas 

de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement.    
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En particulier, les installations de transit de déchets ou de co-produits susceptibles de contenir 
des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 

éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La capacité d’entreposage ne devra pas excéder les capacités de stockage précisées dans le 
présent arrêté. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS VALORISES, TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 

les intérêts visés à l'article L 511-f du Code de l'Environnement. Il s’assure que les installations de 
traitement ou d'élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Le caractère ultime, au sens de l’article L 541-1-ITI du Code de l'Environnement, des déchets 

éliminés en centre d'enfouissement technique doit être justifié. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS VALORISES, TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets ou de co-produits dans 
l’enceinte de l'établissement ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées. 

ARTICLE 5.1.6. CONTRÔLE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DÉCHETS 

Article 5.1.6.1. - Généralités 

Les opérations de collecte, regroupement, transport, valorisation et élimination de déchets 
doivent respecter les dispositions suivantes du Code de l'Environnement : 

e Livre V, Titre IV, Chapitre E, Section 3, articles R541-42 à R541-48 : circuit de traitement de déchets 

e Livre V, Titre IV, Chapitre I, Section 4, articles R541-49 à R541-64 : transport, négoce et courtage 

Article 5.1.6.2. - Comptabilité 

Lors de la remise à un tiers de déchets dangereux au sens de l’article R541-8 du Code de 
l'Environnement, l’exploitant est tenu d’émettre un bordereau de suivi * desdits déchets. 

Il est tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont reportées les informations 

suivantes : 

1° la désignation des déchets et leur code indiqué à l’annexe II de l’article R541-8 précité, 

2° la date d'enlèvement, 

3° le tonnage des déchets, 

4° le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis *, 

5° la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échant, la désignation de la ou des 

opérations de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 

2006/12/CE du 5 avril 2006, 

6° le nom, l’adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l’installation destinataire finale, 

7° le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les 

déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

8° le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que 

leur numéro de récépissé conformément au Code de l'Environnement livre V titre IV (déchets) chapitre 

Ier section 4, 

9° Ja date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans 

les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés 

ou traités, ainsi que la date du traitement des déchets dans Pinstallation destinataire finale,    
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10° je cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant aïnsi que son numéro de 

récépissé conformément au Code de l'Environnement livre V titre IV (déchets) chapitre ler section 4, 

* Les bordereaux de suivi des déchets dangereux doivent être établis conformément à l’arrêté 
ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l’article RS41-45 du Code de l’Environnement. 

Ce registre, éventuellement informatique, est tenu à la disposition de !l’inspection des 

installations classées et il est conservé au moins pendant cinq ans. 

L’inspection des installations classées peut faire procéder à tout prélèvement de déchets et faire 

réaliser des analyses de ces produits par un organisme tiers spécialisé aux frais de l’exploitant. 

Article 5.1.6.3. - Déclaration annuelle 

Dans le mois suivant l’année écoulée, un bilan des déchets produits (voir chapitre 5.2 ci-après) pendant 

cette année sera transmis à l’inspection des installations classées. Il reprendra notamment : 

N
H
h
E
B
E
W
R
E
 

ARTICLE 5.1.7. NATURE ET CARACTERISTIQUES 
L'ÉTABLISSEMENT 

la désignation des déchets, 

le code selon la codification susvisée, 
les quantités produites en tonnes, 

l’origine des déchets, 
le nom des transporteurs, 
la dénomination de l’éliminateur et le cas échéant de l’intermédiaire, 

le mode de traitement selon la codification susvisée. 

DES DÉCHETS PRODUITS PAR 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quantités suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  
  

  

Déchets Référence Quantité Quantité Mode d'élimination Type de 

nomenclature annuelle |maximale stockée (codification selon stockage 

Décret n° produite en en tonne circulaire du 05/04/06) 

2002-540 du 18 | tonneeten 

avril2002)  fonctionnemen| 

t normal 
Incinération avec valorisation|Benne spécifique 

DIB en mélange 20 03 01 520 10 énergétique ou CET 2(RI où 

DS) 

Laitiers non traités 6) 10 02 02 100 000 6 000 Valorisation (RS) Centre de transit 
des laitiers 

Briquette à façon‘ 10 02 99 100 000 5000 Valorisation (RS) En box dans 

Bâtiment couvert 
ur dalle étanche 

Revêtement de fours et 16 11 04 300 Valorisation (RS) Parc réfractaire 

pren de 4300 50 

procédés métallurgiques 16 1103* CET 1 (D1) Parc réfractaire 

Fines de dépoussiérage de 10 02 07 / Incluse dans la benne ou bigbag 

la chambre de détente, du   limitation de     sécheur et du secondaire et 1000 t prévue à 
poussières diverses Ÿ Particle 1.2.5 

pour le stockage 
en silo 

Valorisation interne     
  

Cf prescriptions reprises à l'article 5.1.8 et 5.1.9 
4 

cf prescriptions reprises à l'article 5.1.8 et 5.1.11 
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Fines de dépoussiérage du 10 02 07 17 000 150 Valorisation silo 
circuit primaire ° 

Déchets de laboratoire 16 05 08 3 1 Incinération avec valorisation| Benne spécifique 
énergétique (R1) 

Emballages souillés 19 0 99 20 5 Valorisation ou Incinération |Benne spécifique 

avec valorisation énergétique 

RD 

Manches de filtre 15 02 02* 1 1 Incinération avec valorisation! Benne spécifique 

énergétique (R1) 
  

Sauf prescriptions spécifiques reprises dans le présent arrêté, les déchets, à l'exception des 
déchets banals, de laboratoire, d’emballages souillés et de manches de filtres sont caractérisés par une 

analyse chimique de la composition globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés 

en centres de stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en 
vigueur 

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de 
procédé. Les analyses effectuées dans le cadre d’une procédure d’acceptation préalable d’un déchet sur 
une installation de valorisation ou d'élimination peuvent être prises en compte pour sa caractérisation. 

ARTICLE 5.1.8. TRAITEMENT ET ELIMINATION DES LAITIERS ; DES POUSSIÈRES DE 
ZINC DU DÉPOUSSIÈRAGE PRIMAIRE ET DES BRIQUETTES A FAÇON 

Article 5.1,8.1 - Elimination 

Les laitiers, les briquettes à façon ainsi que les poussières de zinc hors des spécifications reprises 

à Particle 5.1.8.3 éliminés ou valorisés dans une installation classée ne peuvent l’être que dans une 
installation autorisée ou déclarée à cet effet au titre de la législation relative aux installations classées. Il 

appartient à l’exploitant de s’en assurer et d’apporter la preuve d’une élimination correcte. 

Le caractère ultime au sens de l’article L 541-1-III du Code de l'Environnement des déchets 

éliminés en centre de stockage doit être justifié. 

Article 5.1.8.2 - Valorisation de laitiers 

Les laitiers produits par l’établissement peuvent être utilisés comme matière première, en vue de 
leur valorisation dans la fabrication de granulats, graves ternaires et sous-couche de chaussée pour le 

bâtiment et les travaux publics ou toute autre application sous réserve de répondre aux normes produits et 
environnementales applicables à l’usage envisagé et aux caractéristiques ci-après mesurées suivant les 
tests de potentiel polluant figurant en annexe 2 du présent arrêté : 

Fraction soluble <3 % 
6<pH<13 
Chlorures < 1 000 mg/kg 

Sulfates < 2 000 mg/kg 
F< 50 mg/kg 
CN < 1 mg/kg 
Phénols < 1 mg/kg 
As < 1 mg/kg 

Cd < 0,5 mg/kg 
Cré+ < 1 mg/kg 

Cu <$ mg/kg 
Hg < 0,1 mg/kg 

8 - - Loi neue cu 
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Ni<5 mg/kg 

Pb <5 mg/kg 

Zn < 20 mg/ke 

Ces valeurs limites provisoires pourront être révisées en fonction de résultats d’essais probants 

par type de valorisation. 

Article 5.1,8.3 - Utilisation des poussières de zinc 

Sous réserve du respect de la législation en vigueur en la matière, les poussières de zinc 
recueillies au niveau du dépoussiérage primaire peuvent faire l’objet d’une valorisation en tant que 

produit dès lors qu’elles respectent les spécifications techniques reprises sous le numéro EINECS 
273-760-6. Ces spécifications correspondent à l’enregistrement lié à l’application du règlement n° EC 
1907/2006(REACH) du 18 décembre 2006 auxquels les producteurs d’oxydes de zinc se réfèrent en vue 

de la commercialisation de leurs oxydes de zinc. 

En cas de non respect des dispositions précédentes, les poussières de zinc sont considérées 
comme des déchets qui pourront soit faire l’objet d’une élimination dans les formes prévues à l’article 

5.1.8.1 ou soit faire l’objet d’un recyclage dans les installations du site dans les conditions prévues à 
l’article 5.1.12 

Article 5.1.8.4 - Valorisation des briquettes. 

Article 5.1.8.4.1 Valorisation interne 

Les briquettes produites par l'établissement doivent en vue de leur valorisation interne respecter 

les valeurs limites d'admission reprises à l’article 1.2.3.4. 

Article 5.1.8.4.1 Valorisation externe 

Les briquettes produites par l'établissement peuvent être valorisées en externe dans des 
installations éliminatrices dûment autorisées à cet effet sous réserve, entre autre, de présenter des 

concentrations en métaux et substances indésirables inférieures ou égales aux valeurs limites figurant 

dans les autorisations administratives desdites installations. 

ARTICLE 5.1.9. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX LAITIERS VALORISES EN TRAVAUX 
PUBLICS 

Article 5.1.9.1 - Identification 

Les laitiers sont identifiés par lots ; un plan de gestion des lots de laitiers est réalisé. 

Une analyse d’identification doit être établie pour chaque lot de déchets distinct (au moins une 

par type de laitiers) et renouvelée au moins par campagne. 

Il est précisé à cet égard que, deux laitiers sont considérés comme distincts s’ils diffèrent par leur 
mode de production, ou par tout changement dans le procédé générateur ou dans les matières premières 

employées dans ce procédé, de nature à modifier de manière significative la composition du laitier sur 
Fun ou l’autre des paramètres réglementés par le présent arrêté. 

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à l’article 5.1.8.2 ci-dessus (justification 
des paramètres de valorisation au regard de la norme correspondant à l’usage et des tests de pollution 
potentielle). 

Il interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des laitiers dans le seul but de satisfaire 
aux critères de valorisation.   
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Une prise d’échantillons est réalisée (1 kg pour 1 000 tonnes), identifiée et conservée de manière 

appropriée par l'exploitant pour chaque lot. Cet échantillon représentatif est conservé au minimum 
pendant un an ou jusqu’à l’accord éventuel de destruction délivré par l'Inspection des Installations 

Classées. 

Si une procédure d’assurance qualité est mise en œuvre par l’exploitant et après accord du 

service chargé de l’Inspection des Installations Classées, un allégement des procédures de contrôle et 
d’analyse pourra être mis en œuvre notamment sur les paramètres où les analyses montrent régulièrement 

des teneurs très faibles au regard des valeurs seuils imposées en 5.1.8.2 

Article 5.1.9.2 - Archivage des données 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie dans lequel chaque chargement expédié fait l’objet 

d’un enregistrement qui précise notamment : 

. la date d’enlèvement, 
. la désignation du produit fini (type de laitier, etc..…), 
. la quantité, 
. identité du transporteur, 
. l'identité du destinataire et le lieu de mise en œuvre (installation de pré - traitement éventuel et 

chantier de travaux publics). 

Le registre et les résultats des analyses réalisées sur les lots de laitiers seront tenus à la 

disposition de l’Inspection des Installations Classées pendant une durée de 3 ans. 

Un bilan annuel d’activité (intégré dans le rapport d'activité cité en 2.8) reprenant notamment 

les informations figurant dans les registres cités ci-dessus sera adressé à l’Inspection des Installations 

Classées. Ce bilan comprendra notamment les indications citées plus haut sur les lieux de mise en œuvre 

des laitiers. 

Article 5.1.9.3 - Information des utilisateurs 

Il appartient à l'exploitant d'informer les intermédiaires et/ou utilisateurs sur les caractéristiques 

et les limites d’emplois des laitiers. 

L'exploitant doit s’assurer que les utilisateurs disposent d’une procédure assurance qualité pour 

la mise en œuvre des laitiers. 

Cette procédure doit être vérifiée par l'exploitant. 

Article 5.1.9.4 - Précautions d’emploi. 

L'exploitant doit s’assurer que des précautions d’emploi sont prises pour obvier : 

- au risque de contamination des eaux souterraines et superficielles par lessivage, 

- au risque de dispersion de fines et contamination des hommes, animaux et végétaux par inhalation, 

dépôt ou ingestion, 

- au risque de pollution des sols consécutive à l’enfouissement des déchets. 

L'exploitant doit favoriser l’utilisation des laitiers sur des chantiers significatifs afin d’éviter une 

dispersion trop importante des filières de valorisation 

À cet effet, la mise en œuvre des déchets est interdite dans les périmètres de protection de 

captage d’eau instaurés au titre de l'article L. 1321-2 du Code de la Santé Publique, ainsi que dans les 

zones exposées au risque d’inondation. 
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En outre, les distances minimales suivantes doivent être respectées : 1 mètre entre nappe d’eau 

souterraine et déchets enfouis, 30 mètres entre cours d’eau et déchets. 

Les produits comportant une fraction importante de faible granulométrie doivent être 
manutentionnés, stockés, transportés et mis en œuvre en limitant les envols (stockage couvert, camions 
bâchés ou fermés... 

De même, le mode de valorisation finale est choisi de façon à éviter toute possibilité d’envol 
ultérieur : utilisation en enrobé ou en mélange avec des liants pour couche compactée de soubassement de 

chaussée, remblai compacté de tranchées de canalisations (sous réserve de parer aux réactions 

électrochimiques susceptibles d’endommager la conduite}, ete. 

L'usage des laitiers en matériau de recouvrement de route non goudronnée est interdit. 

ARTICLE 5.1.19., PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX POUSSIERES DE ZINC 

Article 5.1.10.1 - Identification 

Les fines de dépoussiérage primaire sont identifiées par lot homogène de briquettes traitées. 

Pour chaque lot de fines de dépoussiérage récupéré, une analyse d’identification est réalisée 

toutes les 30 tonnes produites ou, a minima ,sur le lot produit si ce dernier est de moins de 30 tonnes. 

Il est précisé à cet égard que, deux lots de poussières de zinc (fines de dépoussiérage) sont 
considérés comme distincts s’ils différent par leur mode de production, ou par tout changement dans le 

procédé générateur ou dans les matières premières employées dans ce procédé(lot de briquettes), de 
nature à modifier de manière significative la composition des poussières sur l’un ou l’autre des 
paramètres réglementés par le présent arrêté. 

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à travers l’article 5.1.8.3 ci-dessus 
permettant de classer les poussières de zinc (fines de dépoussiérage) en produit. Il est précisé qu’il est 
interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des fines dans Le seul but de satisfaire aux critères de 
valorisation. 

Une prise d'échantillons est réalisée (1 kg pour 30 tonnes), identifiée et conservée de manière 

appropriée par l’exploitant pour chaque lot. Cet échantillon représentatif est conservé au minimum 

pendant un an ou jusqu’à l’accord éventuel de destruction délivré par l'Inspection des Installations 

Classées. 

Si les analyses successives montrent une absence d’évolution significative de la composition des 
poussières et si une procédure d’assurance qualité est mise en œuvre par l’exploitant, après accord du 

service chargé de l’Inspection des Installations Classées, un allégement des procédures de contrôle et 

d’analyse pourra être mis en œuvre. 

Article 5.1.10.2 - Archivage 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie dans lequel chaque chargement expédié fait l’objet 
d’un enregistrement qui précise notamment : 

. la date d’enlèvement, 

. la désignation du produit fini (type de fines...) 

. la quantité, 

. Pidentité du transporteur, 

. l'identité du destinataire et le lieu de mise en œuvre (installation de lavage et/ou de 
valorisation).    
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Le registre et les résultats des analyses réalisées sur les lots de fines de dépoussiérage seront 

tenus à la disposition de l’Inspection des Installations Classées pendant une durée de 3 ans. 

Un bilan annuel d’activité (intégré dans le rapport d'activité cité en 2.8) reprenant notamment 
les informations figurant dans les registres cités ci-dessus sera adressé à l’Inspection des Installations 

Classées. Ce bilan comprendra notamment les indications citées plus haut sur les lieux de lavage et/ou 
valorisation. 

ARTICLE 5.1.11, PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX BRIQUETTES À FAÇON 

Article 5.1.11.1 - Identification 

Les briquettes sont identifiées par lots ; un lot correspond à une composition type de briquette. 

Une analyse d’identification doit être établie pour chaque lot de briquettes distinct et est à 
renouveler à chaque campagne. 

Il est précisé à cet égard que, deux lots de briquettes sont considérés comme distincts s'ils 
diffèrent par leur mode de production, ou par tout changement dans le procédé générateur ou dans les 
matières premières employées dans ce procédé, de nature à modifier de manière significative la 

composition de la briquette sur l’un ou l’autre des paramètres réglementés par le présent arrêté. 

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à l’article 5.1.8.4 ci-dessus 

Il interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de briquettes dans le seul but de satisfaire 
aux critères de valorisation. 

Une prise d’échantillons est réalisée (1 kg pour 1 000 tonnes), identifiée et conservée de manière 

appropriée par l’exploitant pour chaque lot. Cet échantillon représentatif est conservé au minimum 

pendant un an ou jusqu’à l’accord éventuel de destruction délivré par l’Inspection des Installations 
Classées. 

Si une procédure d’assurance qualité est mise en œuvre par l’exploitant et après accord du 

service chargé de l’Inspection des Installations Classées, un allégement des procédures de contrôle et 
d’analyse pourra être mis en œuvre. 

Article 5.1.11.2 - Archivage 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie dans lequel chaque chargement expédié fait l’objet 

d’un enregistrement qui précise notamment : 

. la date d'enlèvement, 

la désignation du produit fini (type de briquettes, origine des co-produits principaux ..…..), 

. la quantité, 
. Pidentité du transporteur, 

. l'identité du destinataire et le lieu de mise en œuvre (installation d’élimination dûment 
autorisée conformément aux dispositions de l’article 5.1.8.1). 

Le registre et les résultats des analyses réalisées sur les lots de briquettes à façon seront tenus à la 
disposition de l’Inspection des Installations Classées pendant une durée de 3 ans. 

Un bilan annuel d'activité reprenant notamment les informations figurant dans les registres cités 

ci-dessus sera adressé à l’Inspection des Installations Classées. 
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Article 5.1.11.3 - Prescription complémentaire d'utilisation 

Un lot de briquettes à façon donné doit être éliminé dans l’installation productrice des principaux 
co-produits constituant ce lot. 

ARTICLE 5.1.12. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX BRIQUETTES CONTENANT DES 
POUSSIERES À RECYCLER ET/OU CONTENANT DES CO PRODUITS AVEC UN 
TAUX DE FLUOR SUPÉRIEUR 4 1,5% 

Les fines de dépoussiérage de la chambre de détente, du sécheur et du secondaire et les fines de 
dépoussiérage du primaire impropres à la commercialisation peuvent être recyclées en amont de la chaîne 

de fabrication de briquettes sous réserve que les briquettes ainsi constituées respectent les dispositions de 

Particle 5.1.8.4. 

De même, des co produits présentant des concentrations en fluor tel que mentionné à l’article 
1.2.3.4 peuvent être incorporés dans la chaîne de fabrication des briquettes sous réserve que celles ci 

respectent les dispositions de l’article 5.1.8.4. 

Article 5.1.12.1 Identification 

Les briquettes dans lesquelles sont incorporées les poussières à recycler ou des co produits à 

teneur en fluor élevée sont identifiées par lots ; un lot correspond à une composition type de briquette. 

Une analyse d’identification doit être établie pour chaque lot de briquettes distinct et est à 

renouveler par campagne. 

Il est précisé à cet égard que, deux lots de briquettes sont considérés comme distincts s’ils 
diffèrent par leur mode de production, ou par tout changement dans le procédé générateur ou dans les 
matières premières employées dans ce procédé, de nature à modifier de manière significative la 
composition de la briquette sur l’un ou l’autre des paramètres réglementés par le présent arrêté. 

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à l’article 5.1.8.4 ci-dessus. 

Il interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de briquettes dans le seul but de satisfaire 

aux critères de valorisation. 

Une prise d’échantillons est réalisée (1 kg pour 1 000 tonnes), identifiée et conservée de manière 

appropriée par l'exploitant pour chaque lot. Cet échantillon représentatif est conservé au minimum 

pendant un an ou jusqu’à l’accord éventuel de destruction délivré par l’Inspection des Installations 

Classées. 

Si une procédure d’assurance qualité est mise en œuvre par l'exploitant et après accord du 

service chargé de l’Inspection des Installations Classées, un allégement des procédures de contrôle et 

d’analyse pourra être mis en œuvre. 

Article 5.1.12.2 Archivage 

L'exploitant tient à jour un registre de suivi des lots de briquettes contenant des poussières à 

recycler qui précise notamment : 

. la date de fabrication, 

. la désignation du produit fini (type de briquettes, taux de poussières recyclé .….), 

. la quantité, 

. la date de traitement en interne. 

Le registre et les résultats des analyses réalisées sur les lots de briquettes seront tenus à la 

disposition de l’Inspection des Installations Classées pendant une durée de 3 ans.  
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Un bilan annuel d’activité (intégré dans le rapport d'activité cité en 2.8) reprenant notamment 
les informations figurant dans les registres cités ci-dessus sera adressé à l’Inspection des Installations 
Classées. 

ARTICLE 5.1.13. DISPOSITIONS TEMPORAIRES 

Au cours des deux premières années d'exploitation, l’exploitant est tenu de réaliser une série de 
modes opératoires, protocoles ou autres (études...) visant à valider des dispositions des articles 5.1.8 à 

5.1.12 ci dessus relatives aux modalités de suivi et de valorisation de laitiers, des poussières de zinc, des 

briquettes à façon et des briquettes contenant des poussières à recycler. 

Ceux-ci seront établis et communiqués à l’Inspection des Installations Classées pour 

approbation. 

Elles seront transmises, sous forme de bilan et intégré dans le rapport d’activité cité en 2.8. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 

à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi 

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.12. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 
23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs .….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi que 

(incluant le bruit de l’établissement) dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A) 
        Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

          

6.2.2.1.1 PERIODE DE JOUR 6.2.2.1.2 PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Limites de propriété 65 dB(A} 55 dB(A) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les 

zones à émergence réglementée situées en limite de propriété. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Sauf prescriptions contraires reprises dans le corps du présent arrêté, les dispositions contenues 

dans le titre IT (organisation générale de la sécurité de l’établissement), le titre V (Prévention des risques) 
et le titre VI (organisation des secours de l'établissement) de l’arrêté préfectoral complémentaire du 

29/08/2005 s’appliquent à l’unité de valorisation de co-produits sidérurgiques. 

CHAPITRE 7.2 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 
conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à 
la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.3 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.3.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 
fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre 
les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre 

dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte. 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques 
codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.3.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 

stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente 
ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique 

avec une faible fréquence et de courte durée. 
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 

observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.3.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident 
majeurs identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 

susceptible d’affecter lesdites installations 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il 
procède de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 
définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.4 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.4.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.42. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés 
des autres bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, 
sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion lorsque cela est 

possible. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en 

cas de sinistre. 

ARTICLE 7.4.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à 
ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par 

an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.  
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Article 7,4.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 

risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 

connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions 

des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 7.4.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la 
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application 
de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 

Avant mise en service des installations, une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée, par un 
organisme compétent. Celle-ci identifie les équipements et installations pour lesquels une protection doit 

être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 
62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des 
installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code de 
l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui 
peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 
organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le 
lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis 
complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de 
l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux 
normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Les dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de 

protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 

distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification 

complète tous les deux ans par un organisme compétent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont 

réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un 
mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée 

dans un délai maximum d'un mois. 
L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse 

du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 

rapports de vérifications. 
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CHAPITRE 7.5 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.5.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 

aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement 
(phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et 

instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont 

notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des 
vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 

exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier 
que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les 

limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 
Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de 

gestion de l'entreprise, les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles 

unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de 
la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d’un encadrement 

approprié. 
La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux 

attestant que les installations sont aptes à être utilisées. - 

ARTICLE 7.5.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 

conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.5.3. INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 

l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.5.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident. Concernant la mise en œuvre des moyens d'intervention, un maximum 

de personnes est formé. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,      
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- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

ARTICLE 7.5.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

CHAPITRE 7.6 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après 

arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 

un registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.62. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou 
le milieu naturel.  
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La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet 
du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 

notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 

sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance 

aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I est en particulier interdit d'intercaler 
des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 

appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en 

fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou 
de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
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ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers 
le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE 

L'organisation relative à la sécurité et à la sûreté de l’unité de valorisation des co-produits 
sidérurgiques est intégrée à l’organisation générale du site. Celle-ci est dotée de moyens adaptés aux 

risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des 

risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités, 
Cette organisation est décrite dans le Système de Gestion de la Sécurité du site, le Plan 

Particulier de Protection et le Plan d'Opération Interne. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution 
de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 

un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques 
sont mis à disposition de toute personne : 
+ de surveillance, 

+ ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 

normales ou dans des circonstances accidentelles. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 

disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des 
vents. 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU 

L’unité de valorisation des co-produits sidérurgique doit disposer de moyens de lutte contre 
l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- une réserve d'eau constituée au minimum de 1060 m3 garantie pour une période de 2 heures en toute 
circonstance, 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau d’eau 
industrielle du site. Ce réseau est constitué de 7 poteaux d'incendie normalisés implantés judicieusement 

autour de l’installation et susceptibles d'assurer individuellement un débit minimum de 120 m3/h sous 1 
bar de charge restante. Ces poteaux doivent être implantés à moins de 150 m du risque mais à plus de 30 

m de celui-ci 

- une pomperie incendie ou tout autre système équivalent capable de fournir aux lances et autres 

équipements un débit total simultané de 530 m3/h avec une pression en sortie de 1 bar minimum ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis et 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 

déchargement des produits et déchets ;    
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- des robinets d'incendie armés ; 

- des systèmes de détection et extinction (manuel et/ou automatique) d'incendie. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 

pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 

section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 
L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des 

groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau 
d'incendie. Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure 

de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d’épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un 

exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
L'unité de valorisation des co-produits dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée 

à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur 

poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.7.6.1, Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'unité de valorisation collecte sans délai les alertes émises par le 

personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données 
météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information 
nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) 
pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers 

encourus.    
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Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 
qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent 
mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont 
réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I.. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION-DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.7.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L’exploïitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION 
ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce 
qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 
+ la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises 

en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

+ leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

+ la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

+ les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
+ les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à 

cette pollution, 

s les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 
connaissances et des techniques. 

Article 7.7.7.2. Bassin de confinement et bassin d’orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un 

bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1060 m° avant rejet 
vers le milieu naturel. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, 
aires de stockage, est collecté dans un bassin de confinement d'une capacité minimum de 400 m°, 

équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Les bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des 
eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 
organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 
circonstance. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DE L’UNITÉ DE VALORISATION 
DES COPRODUITS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l’exploïtant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 
et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum, pour les installations relevant de l’unité de 
valorisation des co-produits sidérurgiques de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres 
et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi 
que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance, 

ARTICLE 8.1.2. CONTRÔLES ET ANALYSES, CONTRÔLES INOPINÉS 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée où non, par un organisme tiers 
choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols 
ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. Elle peut également 
demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés 
par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant, 

CHAPITRE 8.2 - MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 8.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

8.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 
  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rejet N° 1 

- identification : Rejets circuit primaire 
- repère : E34 

- plan de situation (Annexe 2) 

Rejet N°1 

Paramètre Fréquence’ Enregistrement 
(oui ou non) 

Débit Continu oui 

O; Trimestrielle Non 
CO Continu oui 
Poussières Continu oui 

COT Trimestrielle Non 

HCL Trimestrielle Non 

HF Trimestrielle Non 

SO Trimestrielle Non 

NOx (eq NO:) Trimestrielle Non         

7    
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Cd et TI et leurs composés exprimés Trimestrielle Non 
respectivement en Cd et TI 

Hg et ses composés exprimés en Hg Trimestrielle Non 

Total des autres métaux Trimestrielle Non 
(AHAS+Pb+Cr+Co+Cu+Mn-+Ni+V}$ 
Dioxines furanes” Trimestrielle Non 

Rejet N°2 

- identification : Rejets circuit secondaire 
- repère E34 

- plan de situation (Annexe 2) 

Rejet N°2 

Paramètre Fréquence Enregistrement 
(oui ou non) 

Débit Sans objet Sans objet 

Poussières Annuelle Non 

Cd et TI et leurs composés exprimés Annuelle Non 
respectivement en Cd et TI 

Hg et ses composés exprimés en Hg Annuelle Non 

Total des autres métaux Annuelle Non 

(AIHAS+Pb+Cr+Co+Cu+Mn-+Ni+V y           

  

Rejet N°3 

- identification : Rejets du sécheur 
- repère : G33 

- plan de situation (Annexe 2)       

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Rejet N°3 

Paramètre Fréquence Enregistrement 
{oui ou non) 

Débit Continu oui 

O Semestrielle Non 

CO Continu oui 

Poussières Continu oui 

COT semestrielle non 

HCL semestrielle non 

HF semestrielle non 
SO; semestrielle non 
NOx {eq NO:) semestrielle non 

Cd et TI et leurs composés exprimés semestrielle non 
respectivement en Cd et TI 

Hg et ses composés exprimés en Hg semestrielle non 

Total des autres métaux semestrielle non 
(AIHAS+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V) 

Dioxines furanes® semestrielle ñon   
  

8 le total des autres métaux lourds est composé de la somme : 

- de l'Aluminium et de ses composés, exprimés en Aluminium ;- de l'Antimoine et de ses composés, exprimés en Antimoine ; - du Plomb 
et de ses composés, exprimés en Plomb ; - du Chrome et de ses composés, exprimés en Chrome : - du Cuivre et de ses composés, 
exprimés en Cuivre ; du Manganèse et de ses composés, exprimés en Manganèse ; - du Nickel et de ses composés, exprimés en Nickel ; 
- du Vanadium et de ses composés, exprimés en Vanadium. 

  
  

$ La concentration en Dioxines et Furannes est définie comme la somme des concentrations en dioxines et furannes déterminée selon les
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Les fréquences de contrôle précisées dans les tableaux ci dessus pourront être amendées par 
l'inspection des Installations Classées sur proposition de l’exploitant fondée sur les études visées à 

Particle 5.1.13 qui nécessiteront des fréquences d’analyses adaptées aux fins recherchées. 

Pour la surveillance des rejets d’HCL ; de HF, des métaux et dioxines furannes du circuit 
Primaire (Rejet 1), l'exploitant étudiera dans un délai n”’excédant pas un an à compter de la notification du 

présent arrêté, la possibilité de mettre en place un dispositif de surveillance d’émission semi continu avec 
analyse mensuelle dans le but de disposer de la meïlleure représentation possible des flux de pollution 

émis par l'installation concernée pour ces paramètres. 

Article 8.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

L'exploitant doit assurer une surveillance de la qualité de l’air. Le choix du dispositif (type de 

capteur, nombre, implantation) est réalisé en lien avec un tiers expert compétent et communiqué à 
l'Inspection des installations Classées. Une attention particulière est portée sur les retombées susceptibles 

de survenir sur la commune d’Haverskerque. 

Ce programme concerne au moins les retombées de poussières, les halogénures, les métaux et les 
dioxines/ furannes. 

Il prévoira notamment la détermination de la concentration de ces polluants dans 
l'environnement selon une fréquence au moins annuelle, et dans un délai maximal de six mois à compter 

de la notification du présent arrêté. 

Le programme est déterminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 
Les mesures doivent être réalisées en des lieux où l'impact de l'installation est supposé être le plus 
important. 

Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par 
l'exploitant. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur le site de 
Fétablissement ou dans son environnement proche. 

La nature de ces contrôles pourra être modifiée par l’Inspection des Installations Classées sur 
proposition de l’exploitant fondée sur les résultats des premières campagnes. 

Article 8.2.1.3. Disposition particulière relative au risque sanitaire. 

Au terme de la première année d’exploitation, l’exploitant est tenu de mener une étude afin de 
confirmer la concordance entre les données utilisées dans le dossier de demande d’autorisation (nature 

des polluants, flux et concentrations) et les mesures observées sur le terrain suite à la marche effective 
des activités et en portant une attention particulière aux phases d’arrêt et de redémarrage des installations. 

Pour ce faire, il en proposera à l’inspection des installations classées le cahier des charges qui devra 

comprendre des propositions de surveillance accrue des rejets atmosphériques. 

Cette étude, basée sur les conditions réelles de fonctionnement, pourra proposer si nécessaire 

une adaptation des flux annuels d’émissions repris à l’article 3.2 sous réserve de la révision de l’étude 

sanitaire attestant d’une absence de risque et après validation par le service compétent. 

ARTICLE 8.22. SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 8.2.2.1. Constitution du réseau 

L'exploitant constitue un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines comportant, 
au moins trois puits de contrôle dont deux puits de contrôle situés en aval et un puits en amont du site 
indnstriel nar rannart au sens d'éconlement des eanx sonterrainese  



  

54 

La localisation de ces forages est vérifiée sur la base d’une étude réalisée par un hydrogéologue 
extérieur. Elle est sournise à l'approbation de l'Inspection des Installations Classées. 

Ces puits font l’objet d’un nivellement des têtes. Toutes dispositions sont prises pour signaler 

efficacement ces ouvrages de surveillance et les maintenir en bon état. 

Le déplacement éventuel d’un forage de contrôle ne peut se faire qu'après accord de l’Inspection 

des Installations Classées. 

Ce réseau de surveillance peut être confondu avec celui de la plateforme industrielle sous réserve 
de sa compatibilité validée à travers l'étude évoquée ci dessus et de la mise en place d’une convention 
entre les parties concernées. 

Article 8.2.2.2. Analyses des eaux souterraines 

Pour chacun de ces puits de contrôle et préalablement au début de l’exploitation, l'exploitant 
doit procéder à une analyse de référence sur les paramètres cités à l’article 4.2 l’arrêté préfectoral 

complémentaire DCVC-EIM-TN/ET du 02-04-1999, 

Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux) et quotidiennement pendant une 

semaine après chaque incident notable (débordement de bac, fuite de conduite, etc...), des relevés du 

niveau piézométrique de la nappe et des prélèvements d'eau sont réalisés dans ces puits. 

Sur ces prélèvements, des analyses sont effectuées sur les paramètres évoqués ci dessus. 

Ces analyses sont effectuées par un laboratoire extérieur accrédité selon les normes en vigueur 

par le comité français d’accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation équivalent 
européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d’accréditation. 

Les résultats des mesures sont transmis à l'Inspection des Installations Classées et au service 
chargé de la police de l’eau, dans un délai n’excédant pas un mois à compter du jour de leur 
établissement. Ces résultats sont accompagnés de commentaires appropriés. Outre les résultats des 
analyses pratiquées sur les échantitlons, ils font mention en particulier du numéro d’identification des 
ouvrages (par leur code BSS si celui-ci est disponible), leur profondeur, leur positionnement exprimé en 

cordonnées Lambert et les niveaux piézométriques exprimés en mètres dans le système altimétrique NGF. 

Article 8.2.2.3. Mise en évidence de pollution 

Si les résultats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant 

doit prendre les dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et, si elle provient de ses 
installations, en supprimer la cause. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et 
travaux nécessaires pour réduire la pollution de la nappe. 
Il doit informer le Préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas 
échéant, des mesures prises ou envisagées. 
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ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 8.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

  

Les résultats de surveillance précisés au titre 5 sont présentés selon des registres ou modèles établis en! 

accord avec l’inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque 

le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les 

filières d’élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.     
  

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la 

date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié 

dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera 
effectué par référence au plan en annexe IV au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs 
que l’inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment 

celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les 

actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article 

512-68 du code de l'Environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de 
surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 

appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les : 

milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article 512-69 du code de {’Environnement, l‘exploitant 
établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 
analyses imposées aux articles 8.2 et réalisées au cours du mois précédent. Ce rapport traite au minimum 

de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des 

modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou 

prévues avec l'indication de délais de mise en œuvre (sur l’outil de production, de traitement des 
effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une 

durée de 10 ans. 
Le rapport relatif aux résultats du mois N est transmis à l'Inspection des Installations Classées 

avant la fin du mois N+1. 
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ARTICLE 8.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES 
DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 8.2.3. doivent être conservés à vie. 

ARTICLE 8.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de Particle 8.2.4 sont transmis à l’Inspection 
des Installations Classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions 
éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 8.4 - BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS 
D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant 
sur l’année précédente : 

e des utilisations d'eau ; Le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

e de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site 
de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit 
le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Pour l’unité de 
valorisation des co-produits, ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la 

connaissance de l'inspection des installations classées, les substances reprises dans le présent arrêté. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 8.42. BILAN DÉ FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES 
ET ACCIDENTELS ) 

L'exploitant doit réaliser et adresser au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article 512-45 
du code de l’Environnement. Le bilan de l’unité de valorisation de l’unité des co-produits sidérurgique est 
à intégrer au bilan correspondant à la totalité des activités exercées sur l’ensemble du site. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme 
référence l’étude d’impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du C.E ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 

moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 

décennale passée ; 

-__ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du C.E ; 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations 

qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) : 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation. 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’UNITE DE VALORISATION DES CO-PRODUITS 
  

CHAPITRE 9.1 - LE SECHEUR 

Le sécheur et ses équipements annexes sont conçus et mis en place conformément aux règles en 
vigueurs. 

Le local contenant le sécheur est équipé d’une détection gaz ( 10 et 30 % de la LIE du méthane). 

Le poste d'arrivée gaz se situe à l’extérieur. Il est équipé d’une vanne manuelle et de deux 

vannes de sécurité asservies à la pression de service 

Les conduites de gaz sont clairement identifiées. 

Une vanne d’arrêt permet un isolement de l’alimentation de l’équipement. 

CHAPITRE 9.2 - LES FOURS ELECTRIQUES 

L'exploitant s’assure de la mise en place des mesures suivantes : 

- Les opérateurs disposent de consignes sur notamment la conduite à tenir en cas de fuite d’eau, sur 

Pobservation systématique du four à l’intercoulée et sur la surveillance du chargement, 

- Les fours disposent de mesures de températures d’eau entrée et sortie 

CHAPITRE 8.3 - LES INSTALLATIONS DE DEPOUSSIERAGES 

Les installations de dépoussiérages équipent le sécheur, les fours et la toiture de la halle 

contenant les fours. 

ARTICLE 9.3.1. : DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES : 

Les ventilateurs sont conçus de façon à limiter les risques d’explosion. Pour cela ils respectent 
les conditions suivantes : 

e  l’extraction se situe le plus près possible des points de productions des poussières ; 

«+ les ventilateurs et les conduits d’évacuations sont en acier ; 

e les ventilateurs d’extractions sont situés dans le circuit « air propre » ( aval des équipement de 
séparations des poussières avec l’air ; 

e les chocs entre parties mobiles et fixes sont rendus impossibles. 

+ L'indice de protection du matériel électrique doit être conforme aux normes en vigueur 

Les filtres à manches sont en matière antistatiques  
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ARTICLE 9.3.2. : SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS 

La maintenance des installations de dépoussiérages est programmée à une fréquence définie par 

l’exploitant et consignée dans un registre à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les mesures directes des paramètres de fonctionnement des installations objets de cet article 
apparaissent sur les écrans de contrôle des opérateurs. 

CHAPITRE 9.4 - LE STOCKAGE DE FERROSILICIUM 

Le stockage de ferrosilicium est réalisé dans un local ou équipement largement ventilé, construit 

en matériaux incombustibles et de manière à éviter tout contact avec de l’humidité. 

Il ne doit ne pas être inondable, être éloigné des canalisations d’eau et de vapeur, se situer à au 

moins 10 centimètres du sol 

Le stockage est clairement identifié et des mesures sont prises pour éviter toute introduction d’eau, 

de matières alcalines, de liquides inflammables ou de matières combustibles. 

CHAPITRE 9.5 - LE STOCKAGE DE CHARBON ACTIF 

Le stockage qui alimente le lit fixe ou l’injection est conforme aux normes et bonnes pratiques 

en vigueur. 

Il comporte des évents d’explosion, une détection incendie et un dispositif d’inertage. 

CHAPITRE 9.6 - PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

Les prescriptions de l’article 44 de l’arrêté préfectoral du 29 août 2005 sont applicables aux 

installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air de l’unité de valorisation des co- 

produits sidérurgiques du site d’Isbergues. 

CHAPITRE 9.7 - SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2007 sont applicables aux installations 

contenant des substances radioactives sous forme de sources radioactives scellées ou non scellées de 

l'unité de valorisation des co-produits sidérurgiques du site d’Isbergues. 

Aux fins de garantir l'absence de dépassement du niveau d’activité autorisé, l'exploitant prend 

les dispositions pour que lors du remplacement de sources, Île fournisseur reprenne les anciennes le jour 

de la pose des nouvelles. 

CHAPITRE 9.8 - LE CENTRE DE TRANSIT DES LAITIERS 

ARTICLE 9.8.1 PREVENTION DES RISQUES D’INCENDIE ET D’EXPLOSION 

Article 9,8.1.1. : 

Toute opération de manipulation, de transvasement ou de transports de laitiers liquides à 

l’intérieur de l'établissement doit s’effectuer sous la responsabilité d’une personne nommément désignée 

par l’exploitant.    
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Des consignes particulières fixent les conditions de manipulation, de chargement, de 
déchargement et de stockage des laitiers liquides. 

9.8.1.2 : Prévention des risques de projection de laitiers 

e Aménagement des loges : 

Les loges de verse doivent être contenues dans un bâtiment dont la structure et les matériaux sont 

résistants au souffle induit par une explosion de vapeur et à la projection de particules de laitiers à 
l'extérieur de l’enceinte de l’usine et en particulier vers les habitations de la rue Evrard Père. 

Les loges doivent être surmontées d’un auvent ou dispositif équivalent protégeant celles-ci des 

eaux de pluie. 

+  Déversement des laitiers : 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour éviter les risques de projection de laitiers dans 

l’environnement lors du déversement des laitiers liquides dans les loges. 

En particulier, le déversement des laitiers liquides sur d’autres laitiers humides préalablement 

refroidis à l’eau ou sur une surface humide est interdit. 

Avant déversement du laitier, l’opérateur doit s’assurer qu’aucune source d'humidité n’est 

présente dans la loge avant la verse du cuvier. 

ARTICLE 9.8.2 MATERIELS ET ENGINS DE MANUTENTION 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et 

conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones spécialement 

aménagées et situées à une distance supérieure à 10 m de toute matière combustible. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles 

n’est pas fixée par une autre réglementation. 

En dehors des heures d’exploitation, les matériels et engins de manutention sont remisés soit 

dans un local spécifique, soit sur une aire matérialisée à cet effet. 

  

TITRE 10 - PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'AUTORISATION 
ADMINISTRATIVE 
  

CHAPITRE 10.1 - CONDITIONS EXECUTOIRES 

ARTICLE 10.1.1. : 

L'établissement sera soumis à l'inspection de M. le Directeur Régional de l'industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des Installations Classées, chargé de veiller à ce que les 

conditions prescrites soient observées en tous temps, ainsi qu'à celle de M. le Directeur départemental des 

Services d'Incendie et de Secours, plus spécialement chargé de la surveillance en ce qui concerne les 

dangers d'incendie.
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ARTICLE 10.1.2. : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 10.1.3. :DELAI ET VOIE DE RECOURS 

En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement : 

- la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif 
- le délai de recours est de deux mois, à compter de la notification dudit arrêté, pour le 

demandeur ou l'exploitant et de quatre ans pour les tiers, à compter de la publication ou de l'affichage du 
présent arrêté. 

ARTICLE 10.1.4. PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie d'ISBERGUES et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'autorisation est 
soumise, est affiché en mairie d'SBERGUES pendant une durée minimale d’un mois. Procès verbal de 
l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de cette commune. 

Ce même extrait d’arrêté sera affiché en permanence dans l'installation par l'exploitant. 

Un avis faisant connaître que l’autorisation a été accordée sera inséré, aux frais de la Société 

ARCELORMITTAL STAINLESS France dans deux journaux diffusés sur l’ensemble des départements 
du Nord et du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 10.15. EXECUTION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Préfet de la Région Nord - Pas- 
de-Calais, Préfet du Nord, M. le Sous-Préfet de BETHUNE et M. l’Inspecteur des Installations Classées 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. le 
Directeur de la Société ARCELORMITTAL STAINLESS France et dont une copie sera transmise au 

Maire de la commune d'ISBERGUES. 

Arras, le 23 DEC. 2008 

Pour le Préfet      

    
François MALHANCHE 
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Copie destinée à : 

- M. le Directeur de la Société ARCELORMITTAL - Rue Roger Salengro - B.P. 15 - 62330 
ISBERGUES 

- M. le Préfet de la Région Nord - Pas-de-Calais, Préfet du Nord 
- M. le Sous-Préfet de BETHUNE 
- M. le Maire d'ISBERGUES 
- M. le Directeur régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement 
Inspecteur des Installations Classées à DOUAI 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement à ARRAS 
- M. ie Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales à ARRAS 
- M. le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours à ARRAS 
- M. le Directeur départemental de l’Agriculture et de la Forêt à ARRAS 
- M. le Directeur départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 

à ARRAS 
- M. le Chef de la Mission Inter Services de l’Eau à ARRAS 
- M. le Directeur Régional de l’Environnement à LILLE 
- M. le Directeur régional des Affaires Culturelles 
- Affichage 
- Dossier 

- Chrono 
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TITRE 11 - NORMES DE MESURES 
  

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non 
explicitement visées ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un 
délai de 6 mois suivant la publication. 

POUR LES EAUX : 

Échantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1 
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2 

Analyses 

pH NF T 90 008 
Couleur NF EN ISO 7887 
Matières en suspension totales NFEN 872 
DBO 5 (1) NFT 90 103 
DCO (1) NET 90 101 
COT (1) NF EN 1484 
Azote Kjeldahi NF EN ISO 25663 
Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode 

Kjeldahl et de l'azote contenu dans les nitrites et Les nitrates 
Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 
Nitrates (N-NO3) NFENISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 
Azote ammoniacal (N-NH4) NFT90015 

Phosphore total NFT 90 023 
Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 
CN (aisément libérables) ISO 6 703/2 
Ag FDT 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Al FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 
As NF EN ISO 11969, FD T 99 119, NF EN 26595, ISO 

11885 
Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cré NET 90043 
Cu NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 
Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
Mn NFT 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Pb NFT 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Se FD T 90 119, 1S0 11885 
Sn FD T 90 119, ISO 11885 
Zn FD T 90 112, ISO 11885 
Indice phénol XP T 96 109 
Hydrocarbures totaux NFT 90114 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NFT 90115 

Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301 
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

+ Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

  

 



  

Déchet solide massif : 

Pour des déchets solides massifs 
Pour les déchets non massifs 

Siccité NF 

Débit 

O 
Poussières 
CO 

SO 

HCI 

HAP 

Hg 
Dioxines 
COVT 

Odeurs 

Métaux lourds 
HF 

NOx 

N:0 

* : dés publication officielle 

63 

POUR LES DECHETS : 

  

Qualification (solide massif) 

XP 30-417 et XP X 31-212 

Normes de lixiviation 

XPX31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 

ISO 10780 

FD X 20 377 
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 
NF X 43 300 et NF X 43 012 
ISO 11632 
NF EN 1911-1,1911-2 et 1911-3 
NF X 43 329 

NF EN 13211 

NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 
NF X 43 501 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès 
Jévrier 2003 en précisant que les méthodes équivalentes seront 
acceptées 

NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725* 
NF X 43-051 
NF X 43 304 

NF X 43 300 et NF X 43 018 
NF X 43 305 

Qualité de l'air ambiant : 

CO NF X 43 012 
SO: NF X 43 019 et NF X 43 013 
NOx NF X 43 018 et NF X 43 009 
Hydrocarbures totaux NF X 43 025 
Odeurs NF X 43 101 à X 43 104 
Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 
Os XP X 43 024 
Pb NF X 43 026 et NF X 43 027  


